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La région de l’Oriental marocain couvre 
les provinces de Berkane, Taurirt, Nador, 
Jerada, Figuig et la préfecture d’Ouj-
da-Angad, et comprend 14 préfectures 
et 116 communes (dont 25 urbaines et 
91 rurales). La wilaya d’Oujda en est la 
capitale administrative. La situation géo-
graphique de la région de l’Oriental est la 
suivante : elle est limitée à l’ouest par les 
chaînes de montagnes du Rif  ; au nord et 
à l’est, par la Méditerranée et l’Algérie, 
respectivement, et au sud, par les chaînes 
de montagnes discontinues du Grand At-
las (1 800 m d’altitude). Les montagnes 
Beni-Snassen et la région de Kebdana 
constituent des barrières entre la zone 
maritime et l’arrière-pays.

On y passe d’un climat méditerranéen au 
nord à un climat continental semi-aride et 
aride au sud, en particulier dans les hauts 
plateaux. L’écart thermique peut aller de 
températures en dessous de zéro en hiver 
à plus de 45 ° C en été. Les précipitations 
sont rares et irrégulières : elles varient de 
100 mm3 dans la zone steppique à 600 
mm3 sur la face nord des montagnes.

On y retrouve presque exclusivement des 
écosystèmes forestiers caractéristiques du 
bioclimat aride et semi-aride, et très loca-
lement du subhumide. Le résultat est que 
seules les montagnes et les plaines les plus 
irriguées ont connu une évolution démo-
graphique parallèle à leurs possibilités 
de production agricole. Dans les zones 
les plus arides du Haut Atlas oriental, 
le nomadisme et la semi-sédentarisation 

sont prépondérants avec le surpâturage 
et une exploitation irrationnelle des res-
sources naturelles, ce qui a conduit à une 
économie à faibles revenus. À certains en-
droits, l’érosion offre un aspect désolant 
de cet environnement déjà très fragile en 
raison des éléments climatiques et éco-
logiques qui viennent d’être expliqués. 
Tous ces éléments, associés à la demande 
croissante en eau potable, permettent 
de déduire qu’il existe une insuffisance 
de ressources disponibles, avec de nom-
breux problèmes d’approvisionnement 
aussi bien pour la consommation hu-
maine que pour l’élevage. À lui seul, le 
bassin de la Moulouya, qui couvre moins 
d’un dixième de la superficie du pays, est 
habité par plus de deux millions de per-
sonnes. Il existe un déséquilibre régional 
évident entre un nord-est privilégié, les 
montagnes du Rif, et un sud défavorisé 
et peu peuplé, avec un partage inégal des 
ressources en eau, dont la plupart coulent 
vers l’Angad et la Basse Moulouya. Dans 
la région, nous avons donc un écosystème 
fragile, avec des répercussions logiques 
sur la population.

La superficie totale de la région de 
l’Oriental est de 82 820 km², avec une 
population totale de 1 918 094 habitants 
(recensement de 2009), dont 694 739 
vivent en milieu rural (36,22%), avec une 
densité de 22,9 hab./km² face aux 37 
de la moyenne nationale. Cependant, il 
faut noter des différences significatives en 
fonction des zones, qui oscillent entre les 

1. Introduction
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275,4 hab./ km2 d’Oujda, et les densités 
minimums de Jerada et Figuig, avec 9,6 
hab./km2 et 2,2 hab./km² respective-
ment. Les communes les plus denses sont 
Oujda, Berkane et Nador, précisément les 
centres qui monopolisent les infrastruc-
tures, les activités et les services, et qui 
pour cette raison sont aussi les noyaux ur-
bains qui reçoivent l’exode des communes 
rurales qui disposent de moins d’équipe-
ments. C’est dans les villes du Sud où l’on 
manque le plus d’équipements éducatifs, 
sanitaires, socioculturels, sportifs, etc. 

Pour tout ce qui vient d’être exposé, les 
habitants du milieu rural se déplacent 
vers les centres urbains en vue d’amélio-
rer leur qualité de vie, et les jeunes, pour 
jouir de plus de liberté, par rapport à des 
structures familiales et communales do-
minantes et endogamiques.

La région de l’Oriental avait un taux de 
chômage très élevé, estimé à 17,8% au to-
tal (21,3% en milieu urbain et 12,6% en 
milieu rural), face au 9,7% du niveau na-
tional (2009). Le secteur secondaire, qui 
devrait fournir des emplois aux jeunes, est 
assez faible en milieu urbain ; en fait, il 
est marginal, car la contrebande en pro-
venance de Melilla rend la promotion dif-
ficile et étouffe l’économie de la région, 
en occupant une population importante 
: selon les données de 2009, la contre-
bande représenterait une perte de droits 
de douane et de droits fiscaux de plus de 
10 milliards de dirhams par an. Le sec-
teur tertiaire est celui qui génère le plus 
de richesse (61,6%) et produit plus de res-
sources, en particulier le secteur informel, 
lié à la contrebande ou approvisionné par 
celle-ci.

Depuis l’an 2000, une intervention mas-
sive de l’État a amené une tendance à la 
diversification économique, à partir d’in-
vestissements qui ont généré un embryon 
d’industrialisation, aujourd’hui en réces-
sion à cause du déclin de l’activité minière 
et de la crise du secteur de la pêche. Cette 
situation a débouché sur une tendance à 
la restructuration de l’agriculture et de 
l’élevage, un pari sur le secteur secondaire 
et un renforcement du secteur tertiaire.

C’est dans ce contexte que la Fundació 
Món-3 commence à intervenir dans la 
région de l’Oriental de manière engagée, 
et établit une bonne relation avec les au-
torités locales de la région, aussi bien à un 
niveau spécifique avec des municipalités 
concrètes, qu’à un niveau général avec 
l’organe territorial, le Conseil Régional 
de l’Oriental. Ce projet, « Formation et 
amélioration du modèle d’intervention 
sociale pour contribuer au déploiement 
de politiques publiques visant de meil-
leures opportunités pour les femmes, 
les jeunes et les enfants », veut offrir un 
espace de formation et d’échange où la 
théorie et la pratique se combinent dans 
le but de doter les élus, les membres des 
conseils municipaux, les techniciens mu-
nicipaux et les responsables associatifs de 
compétences et d’outils dans le domaine 
des services sociaux de base, destinés prin-
cipalement aux jeunes, aux enfants et aux 
femmes. Le projet va au-delà et vise à éta-
blir des relations entre les organisations 
du pays récepteur participant au projet et 
les organisations de la province de Barce-
lone, en promouvant ainsi un partenariat 
basé sur l’implication réciproque de par-
tenaires potentiels sur la base d’objectifs 
partagés axés sur l’amélioration des poli-
tiques de proximité.
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L’objectif  de ce projet est double : 
d’une part, développer, standardiser et 
transmettre un modèle d’intervention 
sociale pouvant devenir une politique 
sociale locale, afin d’améliorer la qua-
lité de vie des citoyens de la région de 
l’Oriental marocain, en particulier la 
situation des femmes, des jeunes et des 
enfants, à travers la formation d’élus, 
de cadres, de techniciens municipaux et 
de représentants de la société civile et 
membres des collectivités locales. 

Le deuxième objectif  poursuivi par la 
Fundació Món-3 et les autres participants 
de l’association concerne l’amélioration 
de la promotion économique locale, 
également à travers la formation d’élus, 
de cadres, de techniciens locaux et de 
membres de la société civile. En ce sens, 
la participation du conseil municipal de 
Sant Feliu a été très enrichissante, en 
mettant en évidence différentes formules 
pour concevoir des politiques de promo-
tion économique adaptées aux temps de 
crise.

Les textes présentés par la suite com-
prennent des articles techniques, comme 
celui de David Bondia, professeur de droit 
international public à l’Université de Bar-
celone et directeur de l’Institut des Droits 
de l’Homme de Catalogne, et celui de 
Mr. Mostafa Lali, maire de la commune 
de Figuig, qui se réfère à l’expérience des 
bonnes pratiques et de la gouvernance 
locale dans la municipalité de Figuig; et 
des présentations effectuées par Mr. An-
gel Merino, ancien maire de la ville de 
Sant Feliu de Llobregat, dans le cadre 
des formations du projet « Formation et 
amélioration du modèle d’intervention 
sociale pour contribuer au déploiement 
de politiques publiques visant à amélio-
rer les opportunités pour les femmes, les 
jeunes et les enfants », qui constituent 
une introduction aux services sociaux et 
aux systèmes de protection sociale, ainsi 
qu’une présentation des plans d’action 
locaux dans ce domaine.

En tant qu’expériences liées aux sujets 
abordés, en particulier à la gouvernance 
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et la gestion de réseaux, présentées par 
le professeur David Bondia, nous avons 
retenu deux expériences de la région 
que nous considérons très enrichissantes, 
car elles sont menées et dirigées par des 
femmes de la région avec une claire voca-
tion de gouvernance et durabilité. D’une 
part, l’expérience de Mme. Fatima Sou-
limani, présidente de l’association des 
femmes de Ouizghat et vice-présidente 
du Réseau Associatif  Local Missour, qui 
explique comment les organisations de 
la région ont commencé à travailler en 
réseau et comment elles se sont coordon-
nées pour améliorer la vie des habitants 
de la région. D’autre part, l’expérience de 
Mme. Fatima el-Amauri, vice-présidente 
de l’association Hassi Labiad - AHT, une 
association consacrée à promouvoir l’oa-
sis de Hassi Labiad de manière durable 
en attribuant un rôle central aux femmes 
; dans ce cas, la diversification des sources 
de revenus des oasis s’explique par de 
nouvelles formules pour la région, comme 
le tourisme durable.

Enfin, nous publions les rapports de re-
cherche-action participative (RAP), car ce 
processus participatif  permet de convenir 
et de construire de manière collective un 
modèle de développement pour amélio-
rer les conditions de vie des citoyens de la 
région. Ils se sont concentrés, à un niveau 
spécifique, sur la commune de Figuig, où 
des travaux ont été menés pour définir le 
modèle de développement économique 
de la commune, et à un niveau plus gé-
néral, sur la région de l’Oriental, pour 
définir des politiques et des équipements 
sociaux de la région de l’Oriental maro-
cain. Outre ces RAP et des discussions et 
échanges de documentation on inclut en 
annexe un document sur les possibilités 

de mise en place d’une présence stable 
de l’Université de Barcelone au Maroc, 
peut-être en relation avec l’Université 
Mohamed I, d’Oujda, et trois autres an-
nexes correspondant à des propositions 
pour organiser des cours officiels sur la 
mise en œuvre de politiques publiques 
et, surtout, sur leur évaluation. Nous es-
pérons que certaines de ces propositions 
pourront être menées à terme.

Les RAP sont apparues dans les années 
1970, dans un climat de luttes populaires 
croissantes et face à l’échec des méthodes 
de recherche classiques dans le domaine 
de l’intervention sociale. Cependant, on 
trouve des précédents dans le concept de 
« recherche-action », développé par Kurt 
Lewin en 1944, entendu comme un pro-
cessus participatif  et démocratique déve-
loppé par la population locale elle-même, 
de collecte d’informations, d’analyse, 
de conceptualisation, de planification, 
d’exécution et d’évaluation. C’était une 
proposition qui rompait avec le mythe 
de la recherche statique et soutenait que 
les connaissances pouvaient être utilisées 
dans le domaine de la pratique et qu’elles 
permettaient d’obtenir à la fois des pro-
grès théoriques, des changements sociaux 
et une prise de conscience.

Le but de la RAP est de changer la réalité 
et de faire face aux problèmes d’une po-
pulation en fonction de ses ressources et 
de sa participation, ce qui se traduit par 
les objectifs spécifiques suivants :

1. Générer des connaissances libératrices 
à partir du savoir populaire, qui est ex-
plicité, augmenté et structuré par des 
processus de recherche menés par la 
population elle-même, et pour lequel 
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les chercheurs ne font qu’apporter des 
outils et des méthodologies.

2. À partir de l’acquisition de ces connais-
sances, mettre en place un processus 
d’autonomisation en augmentant le 
pouvoir politique (au sens large) et en 
consolidant une stratégie d’action pour 
le changement.

3. Concrétiser tout ce processus de 
connaissance, d’autonomisation et 
d’action au niveau local avec d’autres 
processus semblables réalisés dans 
d’autres lieux, afin de générer un cane-
vas horizontal et vertical qui permettra 
d’élargir le processus et de transformer 
la réalité sociale.

La RAP suit essentiellement quatre 
étapes, bien qu’elles ne soient pas tou-
jours clairement différenciées les unes des 
autres : 

a. L’observation participative, dans la-
quelle le chercheur s’implique dans la 
réalité à étudier, côtoie ses acteurs et 
participe à ses processus.

b. La recherche participative, dans la-
quelle on définit la recherche en choi-
sissant des méthodes basées sur le tra-
vail collectif, l’utilisation d’éléments de 
la culture populaire et la récupération 
historique. Le chercheur présente au 
groupe les différentes méthodes dispo-
nibles pour obtenir des informations, 
et en explique les logiques, l’efficacité 
et les limites afin que le groupe puisse 
les évaluer et choisir la mieux adaptée 

aux ressources humaines et matérielles 
disponibles. Des techniques telles que 
l’observation sur le terrain, la recherche 
dans les archives, les questionnaires, les 
entretiens, etc. sont utilisées pour re-
cueillir des informations.

c. L’action participative implique, d’une 
part, la transmission de l’information 
obtenue au reste de la communauté ou 
à d’autres organisations, à travers des 
réunions, des représentations théâtrales 
ou d’autres techniques, et d’autre part, 
de réaliser des actions fréquentes pour 
transformer la réalité.

d. L’évaluation, qui se fait au moyen des 
systèmes orthodoxes en sciences so-
ciales ou simplement en évaluant l’ef-
ficacité de l’action à travers les change-
ments obtenus, au niveau par exemple 
de l’apparition de nouvelles attitudes, 
ou de la redéfinition des valeurs et des 
objectifs du groupe.

Et finalement, en annexe, étant donné 
qu’il s’agit d’un projet de recherche qui 
prétend évoluer vers des propositions de 
formation utiles pour la mise en œuvre de 
politiques sociales publiques, trois propo-
sitions ont été retenues. Les trois ont été 
étudiées au cours de ces mois avec des 
responsables politiques, des techniciens 
municipaux, des personnes issues d’or-
ganisations sociales et, évidemment, des 
universitaires, en tant que possibles su-
jets de formation réglementée à l’avenir, 
outre la formation développée dans le 
cadre de ce projet, en tant que cours offi-
ciel de l’Université de Barcelone.
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Toute tentative qui prétendrait analy-
ser les bonnes pratiques en gouvernance 
locale où que ce soit, va se heurter à la 
difficulté initiale de trouver une définition 
et une délimitation de ce que nous enten-
dons par gouvernance et, par conséquent, 
de ce que nous entendons par gouvernance 
locale. Dans cette brève introduction, nous 
tenterons de délimiter les deux concepts 
- gouvernance et gouvernance locale - pour ap-
précier les besoins des réseaux publics et 
diffuser les bonnes pratiques dans le do-
maine de la gouvernance locale.

Pour commencer, nous pouvons dire que 
la manière de gouverner les sociétés a subi 
de nombreux changements ces derniers 
temps et que les bases traditionnelles du 
pouvoir politique se sont érodées. On est 
passé d’une notion de gouvernement dans 
laquelle l’État était le centre incontestable 
du pouvoir politique et avait le monopole 
de la recherche de l’intérêt collectif, à une 
situation où les décisions sont le produit 
de l’interaction et des dépendances mu-
tuelles entre les institutions politiques et 
la société. Ainsi, pour faire référence à 
cette situation, on utilise le concept de 
gouvernance ou gouvernement en réseau, qui 
fait référence à un phénomène différent 
du gouvernement traditionnel - basé sur 

la relation hiérarchique entre celui gou-
verne et celui qui est gouverné - et qui est 
basé sur la faculté normative de l’État et 
sur sa capacité à la rendre effective.

L’origine et les causes de ces transforma-
tions de l’État émanent à la fois du phéno-
mène de la mondialisation et de l’évolution 
des sociétés développées, qui ont tendance 
à devenir de plus en plus complexes. Des 
réalités telles que l’internationalisation de 
l’économie, une plus grande demande du 
secteur privé pour participer aux décisions 
publiques, la complexité inhérente aux 
nouveaux enjeux de certaines politiques 
ou la généralisation des formes de « nou-
velle gestion publique » imposent un chan-
gement vers de nouveaux schémas.

Dans ce scénario complexe, on peut af-
firmer qu’aucun acteur, qu’il soit public 
ou privé, ne dispose actuellement des 
connaissances ni des informations suffi-
santes pour pouvoir donner une réponse 
aux problèmes de nos sociétés complexes. 
Aucun n’a à lui seul la possibilité de do-
miner unilatéralement les différents sec-
teurs de la politique.

Ainsi, la politique et la capacité du gou-
vernement - entendu au sens traditionnel 
– pour imposer unilatéralement sa volon-

2. Gouvernance locale : théorie et   pratique

2.1. Bonnes pratiques en matière de gouvernance locale

David Bondia García
Professeur titulaire de droit international public à l’Université de Barcelone 
et directeur de l’Institut des Droits de l’Homme de Catalogne.
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té s’en trouvent considérablement modi-
fiées, ce qui oblige à évoluer vers d’autres 
manières d’articuler l’intérêt collectif. On 
peut ainsi percevoir que les institutions 
politiques traditionnelles n’exercent plus 
le monopole de l’action consistant à diri-
ger la société. À la suite des changements 
constatés, il semble qu’une transition est 
en train de se produire allant des lignes 
directrices traditionnelles de l’exercice du 
pouvoir politique basé sur une relation à 
sens unique, vers un nouveau modèle qui 
tient compte des intérêts, des perceptions 
et des opportunités des gouvernements 
mais aussi de ceux qui sont gouvernés.

C’est à la suite de cette transformation 
qu’apparait le concept de gouvernance en 
tant que concept analytique qui cherche 
à saisir les restructurations et les chan-
gements qui affectent l’articulation du 
pouvoir politique. En général, la gou-
vernance est perçue comme un modèle 
alternatif  de gouvernement. Cependant, 
les définitions et les perspectives de la no-
tion de gouvernance sont diverses et doivent 
être analysées.

Il y a beaucoup de confusion autour de 
cette notion. Certains auteurs parlent 
du concept de gouvernance, pour se réfé-
rer d’une manière très générale aux dif-
férentes manifestations extérieures des 
adaptations de l’État. Cependant, on 
trouve aussi des représentations concep-
tuelles ou théoriques plus élaborées sur la 
coordination des systèmes sociaux et, en 
particulier, sur le rôle de l’État dans cette 
coordination. Ainsi, un critère typique de 
délimitation des différents concepts de 
gouvernance est celui de la centralité accor-
dée à « l’acteur étatique » dans l’analyse 
de la conformation des décisions. Ainsi, 
on peut distinguer les notions « tradi-

tionnelles » de la notion « moderne » du 
concept de gouvernance. Dans une perspec-
tive « traditionnelle », l’analyse se réfère 
à la manière dont l’acteur étatique est 
capable d’exercer un contrôle sur d’autres 
agences gouvernementales, sur la société 
et l’économie. Ce concept analytique 
se concentre sur l’acteur public, et ici la 
question clé consiste à déterminer dans 
quelle mesure le gouvernement continue 
d’avoir la capacité de diriger. Il s’agirait 
donc de déterminer si un gouvernement 
est capable de gouverner (s’il dispose de 
manière efficace de la ressource du pou-
voir), puisque l’idée principale est qu’un 
gouvernement efficace est une bonne 
chose en soi et que l’action de l’État est 
donc nécessaire pour guider l’action pu-
blique vers l’obtention de l’intérêt public. 
Il existe une présomption selon laquelle la 
société ne pourrait pas obtenir cet intérêt 
public et, par conséquent, l’intervention 
de l’autorité étatique est toujours requise.

La perspective « moderne » de la gouver-
nance s’éloigne du point de vue précédent 
et présente à la fois deux versions : l’une 
positive et l’autre négative. La version 
négative met en évidence la capacité des 
forces sociales à résister aux impositions 
et aux règlementations de l’Administra-
tion. Ici, l’élément normatif  est que les 
citoyens savent mieux que l’État ce qu’ils 
veulent et ce dont ils ont besoin, et qu’il 
est donc parfaitement justifié qu’ils es-
saient de trouver un moyen d’éviter les 
incursions de l’autorité et de la bureau-
cratie dans leur sphère. La version posi-
tive, en revanche, montre que la société 
des ressources suffisamment solides pour 
être en mesure de concevoir et de mettre 
en œuvre des politiques de manière effi-
cace, et que ces ressources doivent être 
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mises à profit. On admet que les réseaux, 
communautés ou autres organisations 
d’intérêt qui existent dans les différents 
secteurs politiques sont en mesure de fa-
çonner les politiques ou d’aider le gouver-
nement à les mettre en œuvre. La force 
ou la domination de la société est un 
atout pour le gouvernement, car elle per-
met au système de prendre de meilleures 
décisions (c’est-à-dire plus efficaces, plus 
efficientes et équitables). Selon cette ver-
sion, il y aurait une coordination intense 
au sein de chaque secteur de la politique. 
En fait, dans chaque secteur politique, 
nous trouverions dans la plupart des cas 
une gouvernance efficace, la plupart des 
acteurs étant impliqués dans la nature du 
problème et dans ses solutions. Ici, l’élé-
ment normatif  postule que la société de-
vrait être en mesure de gérer nombre de 
ses intérêts sans intervention de l’État. Il 
va même au-delà en affirmant que « le 
capital social est nécessaire à la bonne 
gouvernance ». Les groupes sociaux 
créent ce capital social et servent de base 
à la participation politique, en particulier 
dans les domaines où, en raison de 
caractéristiques plus complexes, la prise 
de décision est potentiellement difficile. 1

1. D’autres auteurs ont des approches différentes de la notion de gouvernance, qui consistent à avancer une 
« définition des minima » de la gouvernance (« une alternative au gouvernement, au contrôle par l’État » 
; « Une situation dans laquelle on ne peut pas compter sur les ressources de l’autorité de l’État comme 
seule source de pouvoir politique ») et conviennent de reconnaître que le concept a des significations 
ou des versions différentes. La conclusion c’est qu’il n’y a pas un concept unique de gouvernance au-delà 
d’une notion très générale, mais que le phénomène est différent selon que l’on le place dans un do-
maine d’activité politique ou dans un autre. On peut se référer à cinq utilisations du concept de gouver-
nance : 1) Dans le domaine du développement économique ; 2) Dans le domaine des institutions et des 
régimes internationaux ; 3) Dans le domaine des organismes ; 4) En référence aux nouvelles pratiques 
de coordination d’activités par le biais de réseaux, de partenariats et de forums de délibération. D’un 
autre côté, on peut aussi dire qu’il existe sept définitions différentes de gouvernance selon le domaine 
dans lequel nous opérons : 1) Gouvernement d’organismes, 2) Nouvelle gestion publique, 3) Bonne 
gouvernance (good governance), utilisation normative du concept, 4) Interdépendance internationale, 5) 
Systèmes socio-cybernétiques, 6) Économie politique, 7) Réseaux de politiques publiques.

Si nous parlons de gouvernance, nous ne 
pouvons manquer d’évoquer un concept 
qui est apparu en force dans l’articulation 
du fonctionnement de nos sociétés ac-
tuelles : c’est la notion de réseau, ou plutôt 
de réseaux de politiques. Si nous voulons dé-
finir cette notion, nous verrons que nous 
pouvons identifier deux écoles dans le do-
maine du concept de réseaux politiques (po-
licy networks). L’une d’elles, que l’on peut 
appeler l’école de l’intermédiation des intérêts, 
utilise le concept de réseau comme une no-
tion générique qui comprendrait toutes 
les différentes formes de relations entre 
les groupes d’intérêt et l’État. L’autre 
(l’école de la gouvernance) conçoit les réseaux 
comme une forme spécifique de gouver-
nance, comme un mécanisme de mobili-
sation des ressources politiques dans des 
situations où ces ressources sont partagées 
entre les acteurs publics et privés. La pre-
mière reprend donc un concept de réseau 
plus générique et englobe davantage de 
situations différentes ; elle pourrait s’ap-
pliquer à toutes sortes de relations entre 
acteurs publics et privés. La seconde, en 
revanche, utilise un concept de réseau plus 
restreint qui n’inclut qu’une forme spéci-
fique d’interaction entre acteurs publics 
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et privés : celle qui est basée sur une coor-
dination non hiérarchique.

Pour approfondir un peu plus, on peut 
constater que dans les études qui ont été 
faites sur la gouvernance, il existe deux ap-
proches du concept de réseau. La plupart 
des auteurs l’utilisent en tant que concept 
analytique pour étudier les relations struc-
turelles, les dépendances mutuelles et les 
dynamiques entre acteurs dans la politique 
(politics) et pour confirmer les politiques 
publiques (policies). Ici, l’étude à travers les 
réseaux donne une perspective permettant 
d’analyser des situations qui ne peuvent 
être expliquées comme des actions diri-
gées unilatéralement à partir du centre 
traditionnel du pouvoir politique et visant 
à atteindre des objectifs communs. Ce type 
d’analyse permet de déterminer le type 
d’échange de ressources qui a lieu entre les 
différents acteurs et d’analyser les résultats 
de cette interaction, ce qui permet d’obte-
nir des explications sur le comportement 
des acteurs. D’autres auteurs considèrent 
qu’il ne suffit pas de comprendre le com-
portement d’un acteur en particulier et 
partent de la présomption implicite que les 
structures sociales ont plus de pouvoir ex-
plicatif  que les acteurs et leurs ressources 
individuelles. Ce que nous avons ici, c’est 
un changement dans l’unité d’analyse : 
au lieu d’analyser l’acteur en tant qu’uni-
té, on étudie l’ensemble des relations qui 
composent les réseaux. Dans cette op-
tique, les réseaux sont conçus comme un 
ensemble de relations relativement stables 
qui fonctionnent en permanence et qui 
mobilisent des ressources éparpillées ; tout 
cela afin d’articuler une action collective 
qui permette d’apporter des solutions aux 
problèmes. Pour expliquer le concept de 
réseaux et les résultats qui se produisent, 

on construit le concept d’institutionnalisme 
centré sur les acteurs (actor-centred institutiona-
lism), qui combine les principes du choix 
rationnel (rational choice) avec des principes 
de l’institutionnalisme. Ce point de vue 
exprime un changement dans la relation 
entre l’État et la société et affirme qu’il n’y 
a plus de séparation stricte entre les deux. 
Dans ce contexte, les réseaux apparaissent 
comme une solution pour coordonner les 
problèmes propres aux sociétés modernes.

Quelle que soit l’approche du concept de 
réseau, il est vrai que le réseautage est une 
caractéristique - sinon une condition - des 
nouvelles formes de gouvernance. Si la 
présomption implicite est que l’Adminis-
tration ne peut pas imposer ses politiques 
mais doit en négocier les conceptions avec 
les secteurs public et privé, l’existence de 
réseaux en est l’effet.

Ce bref  tour d’horizon des différentes 
contributions apportées au concept de 
gouvernance nous a permis de constater la 
diversité des approches que ce concept 
peut avoir. Les dimensions sur lesquelles 
s’articulent les différentes notions sont :

1. L’inclusion de plus ou moins de phé-
nomènes dans la notion de gouvernance. 
Nous aurions, d’une part, des perspec-
tives qui considèrent comme gouver-
nance tout schéma décisionnel dans 
lequel il existe une incorporation d’ac-
teurs autres que l’Etat dans les proces-
sus de formulation et de mise en œuvre 
d’alternatives. Et à l’autre extrême, 
nous trouverions que, en tant que gou-
vernance, seuls pourraient être pris en 
compte certains réseaux organisés et 
stables avec des modèles d’interaction 
entre leurs membres qui expliquent les 
résultats des politiques.
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2. Le domaine de la politique sur lequel 
la notion de gouvernance est appliquée. 
Dans cette approche, nous ne serions 
pas confrontés à un concept analytique, 
mais simplement à la reconnaissance 
du fait qu’il y a eu une transformation 
dans les manières d’exercer le pouvoir 
politique et à la constatation du fait 
qu’il existe certains domaines du gou-
vernement où ces changements sont le 
plus intensément vécus (politique éco-
nomique, régimes internationaux, ges-
tion publique, etc.).

Cette tentative de définition du concept 
de gouvernance nous permettra d’approcher 
avec plus de fondement la notion de gou-
vernance locale. Ainsi, les changements que 
nous avons exposés ci-dessus concernant 
l’exercice du pouvoir politique - expliqués 
dans la transition du gouvernement à la 
gouvernance - peuvent s’appliquer non 
seulement au gouvernement central de 
l’État, mais aussi aux gouvernements in-
fra-étatiques, qu’ils soient de type régional 
ou local. En fait, on peut affirmer que dans 

les systèmes politiques locaux, les gouver-
nements locaux ont connu un changement 
dans la même direction, forcés par des en-
jeux tels que la concurrence politique, les 
réformes institutionnelles de la gestion pu-
blique et les défis auxquels les démocraties 
participatives sont confrontées.

Ici encore, les phénomènes observés et qui 
constituent l’origine du changement   sont :

1. L’internationalisation de l’économie. 
De nombreuses organisations écono-
miques se sont dissociées des frontières 
nationales et du contrôle politique au-
quel elles étaient soumises. Elles sont 
désormais en concurrence sur le mar-
ché mondial. Les entreprises choisissent 
où s’installer en calculant les avantages 
qui leur sont offerts. Ainsi, on constate 
qu’en réponse à la plus grande liberté 
des entreprises de décider où s’installer, 
les dirigeants locaux mènent des poli-
tiques pour plaire au marché.

2. Une plus grande implication du secteur 
privé dans les décisions et politiques lo-



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· G

ou
ve

rn
an

ce
 lo

ca
le

16

cales. Les dirigeants locaux nouent des 
alliances avec les entreprises et se com-
portent eux-mêmes en entrepreneurs. Ils 
s’intéressent de plus en plus à entretenir 
des relations avec le milieu des affaires et 
à y articuler leurs stratégies après avoir 
également constaté que les politiques 
de développement économique lancées 
unilatéralement n’ont pas fonctionné 
dans la plupart des cas et que l’incorpo-
ration active de leaders du secteur privé 
dans ces politiques contribue à ouvrir la 
voie au développement des villes.

3. Une transformation au niveau du conte-
nu des politiques. En partie en raison 
de l’internationalisation de l’économie 
et aussi d’un changement d’ordre social 
(augmentation des niveaux d’émigra-
tion, dégradation de l’environnement, 
vieillissement de la population, etc.), les 
responsables politiques locaux en tant 
que pourvoyeurs de services publics sont 
affectés au niveau de leurs tâches. Dans 
ces contextes de changement, les gou-
vernements locaux sont obligés d’être 
plus flexibles, adaptables et innovants. 
Les défis posés par ces circonstances 
augmentent également la complexité 
des processus de prise de décision qui 
s’articulent en réseaux, car les solutions 
nécessaires réclament l’incorporation 
d’une grande variété d’agences et d’or-
ganisations, aussi bien du point de vue 
horizontal (fonctions diverses) qu’en ce 
qui concerne les différents niveaux de 
gouvernement.

4. De nouvelles formes de participation 
politique. On constate qu’il y un niveau 
croissant de désaffection politique et 
d’insatisfaction parmi les citoyens vis-à-
vis des produits du gouvernement. Les 
taux de participation électorale sont (à 

quelques exceptions près) de plus en 
plus bas et les citoyens sont de plus en 
plus enclins à participer à des formes 
non conventionnelles de comporte-
ment politique, ils sont plus actifs dans 
les associations et les groupes d’intérêt 
et s’intéressent moins à l’action des par-
tis politiques traditionnels. Dans ces cir-
constances, les élus locaux commencent 
à développer des moyens de gouver-
nement alternatifs (en renforçant les 
liens avec les groupes d’intérêt et en 
impliquant les citoyens dans l’activité 
politique au-delà des liens normaux de 
la démocratie participative) pour faire 
face à un éventuel déclin de l’efficacité 
et de la légitimité de leurs politiques.

5. La transition vers un État moins bureau-
cratique. Les postulats de la nouvelle 
gestion publique se sont généralisés. 
Les traits caractéristiques de cette nou-
velle tendance sont : la décentralisation 
des fonctions vers des micro-agences au 
sein des organisations publiques, avec 
des objectifs clairement établis ; le fonc-
tionnement au moyen d’institutions 
quasi marchandes en concurrence pour 
les ressources, de nouveaux systèmes 
budgétaires, la préférence des formes 
de contrats externes, de nouvelles tech-
niques de financement des services, etc. 
La création de micro-agences multiplie 
le nombre de réseaux inter-organisa-
tionnels, avec leurs conséquences pour 
la création de schémas de gouvernance 
décisifs.

Ainsi, les caractéristiques de la gouver-
nance perçues au niveau du gouverne-
ment local sont très similaires à celles que 
nous voyons dans l’analyse générale du 
concept, bien qu’adaptées au contexte 
local et axées sur un changement du 
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paysage décisionnel, d’une part, et avec 
une transformation du rôle des gouverne-
ments locaux, d’autre part.

En ce qui concerne l’évolution du paysage 
institutionnel, il y a d’abord une multiplica-
tion et une restructuration des institutions 
publiques dans les processus de décision, 
produit des réformes de la nouvelle gestion 
publique et de la dépendance mutuelle des 
différents niveaux de gouvernement pour 
l’adoption de politiques publiques. Deu-
xièmement, on retrouve ici le phénomène 
bien connu de la mise en place de réseaux, 
marque de la gouvernance et présent avec 
la même force au niveau local, en raison de 
la nécessité d’articuler les intérêts collectifs 
à travers l’interaction de l’Administration 
avec la société. On explore de nouvelles 
pratiques de coordination des activités par 
le biais de réseaux, de partenariats et de fo-
rums délibératifs. Ces pratiques englobent 
une grande variété d’acteurs : syndicats, 
associations, employeurs, ONG, représen-
tants politiques locaux, groupes commu-
nautaires, etc. Cela représente un nouveau 
type de gouvernance et constitue la base 
de nouvelles expériences de pratiques 
démocratiques. Elles sont différentes des 
formes non corporatistes et, dans de nom-
breux cas, elles constituent des expériences 
d’implication démocratique des groupes 
de base dans une communauté pour en 
légitimer les politiques.

Pour ce qui a trait à la transformation 
du rôle des gouvernements locaux, on 
retrouve un phénomène qui est souvent 
appelé nouveau localisme et qui postule que, 
dans un environnement de plus en plus di-
versifié et mondialisé, le rôle des gouverne-
ments locaux n’est non seulement pas af-
faibli, mais qu’il vit au contraire un grand 
essor. Les causes que nous avons vues au-

paravant en identifiant la source du chan-
gement font que les décideurs municipaux, 
contrairement aux décideurs étatiques, ne 
perdent pas la capacité de concevoir des 
politiques visant à accroître le bien-être de 
leurs citoyens dans un monde globalisé. 
La contradiction n’est qu’apparente. Nous 
pouvons observer qu’en même temps que 
nous constatons la disparition des sché-
mas institutionnels traditionnels de prise 
de décision, nous affirmons que le lea-
dership local ne doit pas être vu comme 
l’imposition d’idées, de perceptions ou de 
politiques, mais comme l’exercice d’un 
gestionnaire politique capable de dynami-
ser les ressources, exiger des informations 
et encourager la participation garantissant 
la réalisation des projets.

L’étape suivante de notre réflexion va es-
sayer de faire le lien entre la gouvernance 
locale, les réseaux et la participation pu-
blique. En ce sens, les réseaux à l’échelle 
locale ont une caractéristique qui les diffé-
rencie de ceux qui se constituent au niveau 
national : ils tendent à intégrer des citoyens 
anonymes. Alors que la notion de gouver-
nance au niveau du gouvernement central 
fait penser à des réseaux constitués par des 
acteurs publics (correspondant aux diffé-
rents niveaux de gouvernement - y com-
pris le niveau supranational - et d’autres 
agences publiques) et des représentants de 
groupes économiques et sociaux (milieu des 
affaires), ONG, associations, etc.), dans les 
formes locales d’articulation des décisions, 
on retrouverait avec une fréquence relative 
des citoyens en tant qu’acteurs du réseau, 
présents dans des forums, des groupes et 
d’autres formules relationnelles qui garan-
tissent leur participation aux processus de 
prise décisions. La participation citoyenne 
au niveau local et pas à d’autres niveaux est 
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logique, dans une certaine mesure, si l’on 
considère que c’est le niveau de gouverne-
ment le plus proche du citoyen et où elle 
peut être articulée plus efficacement.

Le sujet couvre le concept même de dé-
mocratie et les réponses fournies par le sys-
tème démocratique aux difficultés et aux 
limites auxquelles il est confronté (mécon-
tentement croissant quant à son fonction-
nement, désaffection politique, diminution 
de la capacité à résoudre les problèmes, 
baisse de la participation électorale, forma-
lisme, éloignement, etc.). Récemment, la 
demande d’articulation de nouveaux méca-
nismes de participation permettant l’inter-
vention de l’ensemble des citoyens dans les 
affaires publiques a été fortement introduite 
dans le débat politique et des tentatives ont 
été faites pour activer ces mécanismes.

Nous pouvons donc en conclure que le 
concept de gouvernance est aujourd’hui suf-
fisamment polyvalent pour permettre de 
considérer la participation des citoyens 
aux affaires publiques comme un de ses 
aspects. Dans cette optique, nous retrouve-
rons dans les réseaux qui vont être consti-
tués non seulement la présence du milieu 
des affaires, des intérêts concernés, ou de 
ces groupes ou collectifs plus organisés 
et habitués à se mobiliser, mais aussi des 
acteurs de l’ensemble de la population di-
rectement ou indirectement touchée par la 
décision. Cependant, toutes les formes de 
participation citoyenne ne peuvent pas être 
considérées comme une mise en pratique 
de la gouvernance. Il convient de rappe-
ler ici que nous entendons par gouvernance 
la nouvelle forme de gouvernement qui 
présuppose en quelque sorte une influence 
des acteurs économiques et sociaux dans 

les décisions. En revanche, lors de l’analyse 
de la participation, une échelle est généra-
lement établie pour indiquer l’intensité de 
cette participation : information, consulta-
tion, prise de décision et cogestion. Ainsi 
donc, on ne peut considérer qu’il s’agisse 
d’un schéma de gouvernance que si la 
participation des citoyens est dans l’un des 
deux derniers niveaux. 

En résumé, nous pouvons dire que nous 
avons tenté, d’une part, de donner une 
approche du concept de gouvernance et, 
d’autre part, de nous rapprocher de la ré-
alité de la vie politique locale, afin de vé-
rifier si à ce niveau de gouvernement plus 
proche des citoyens, des transformations 
se produisent de façon à pouvoir consta-
ter là aussi l’existence de nouveaux sché-
mas dans la prise de décisions.

Dans cette approche du concept de gouver-
nance, nous avons constaté qu’il n’y a pas de 
construction unanime du concept et qu’il 
y a encore une certaine confusion dans la 
façon de l’aborder pour le rendre opéra-
tionnel. Ainsi, au niveau local, les circons-
tances et les modes d’action des gouver-
nements identifiées permettent d’affirmer 
qu’à ce niveau de l’activité politique, la 
gouvernance est pleinement en vigueur. 
Nous constatons également l’existence de 
traits caractéristiques (nouveau localisme, 
participation citoyenne à des réseaux de 
gouvernance) qui apportent une dimen-
sion qualitativement différente à la gou-
vernance locale, et placent ce niveau de 
gouvernement dans une position optimale 
pour contrer les effets plus négatifs qui 
accompagnent habituellement la gouver-
nance (opacité, déficit démocratique, ap-
pauvrissement des pouvoirs de l’État, etc.).
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Figuig est une oasis de l’est du Maroc, si-
tuée aux portes du désert, près de la fron-
tière entre le Maroc et l’Algérie, à 368 
kilomètres au sud d’Oujda. D’une super-
ficie d’environ 25 km², l’oasis est située au 
milieu d’une dépression entourée de col-
lines et de montagnes qui représentent la 
continuité du Grand Atlas saharien. L’oa-
sis de Figuig se compose actuellement de 
sept ksar (Laâbidate, Lamaïz, Hammam 
Foukani, Hammam Tahtani, Loudaghir, 
Ouled Slimane et Zenga).

Cette oasis de près de 15 000 habitants 
se caractérise par une situation frontalière 
peu avantageuse, car la frontière, fermée 
en permanence, bloque les échanges éco-
nomiques et humains. L’écosystème de 
l’oasis est très fragile : les ressources en 
eau sont limitées, le sablage et la déser-
tification sont très prononcés, il y a des 
problèmes de salinité de l’eau et du sol, et 
les maladies des palmiers sont courantes, 
ce qui génère de multiples problèmes so-
ciaux. En outre, les ressources sont limi-
tées, les activités économiques sous-déve-
loppées et il existe un taux de chômage 
très élevé. Figuig est dans une situation 
d’isolement - au bout de la route natio-
nale 17, à 400 kilomètres de la capitale 
de la région - ce qui décourage les inves-
tissements dans la région et rend difficile 
l’accès aux richesses. Il convient égale-
ment de noter que les équipements so-

ciaux sont très rares dans les domaines de 
la santé, de l’éducation et de la formation.

Toutes ces limitations ont incité de nom-
breux habitants de Figuig à chercher des 
revenus en dehors de l’oasis. L’émigration 
est donc la principale source de revenus, 
grâce à laquelle l’activité économique a été 
maintenue, y compris l’agriculture. L’émi-
gration a absorbé le surplus de population 
de l’oasis, mais a en même temps transfor-
mé ses bases économiques et sociales.

La commune de Figuig a acquis le statut 
de commune urbaine en 1992. Malgré 
les efforts déployés, les programmes éta-
tiques et les interventions de différents ac-
teurs pour assurer le développement éco-
nomique et social de l’oasis, il convient 
de noter la faiblesse dans le domaine de 
la planification - la commune n’a pas de 
plan de développement communal - ainsi 
que l’absence de coordination entre les 
acteurs, et un déficit dans la formation et 
l’information qui affaiblit les compétences 
techniques de la commune. Enfin, il faut 
noter que les ressources de la commune 
pour financer des projets sont limitées.

Pour résoudre cette situation complexe, la 
municipalité a mobilisé d’autres moyens 
aussi bien dans le cadre de la collabo-
ration avec les associations locales et les 
services déconcentrés de l’Etat que dans 
le cadre de la coopération décentralisée 

2.2. Figuig, une expérience de bonne pratique de coopération  
en gouvernance locale

Mostafa Lali
Ancien maire de la commune de Figuig. 
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avec des organisations non gouverne-
mentales ou des collectifs étrangers.

Cette collaboration et coopération vise à 
répondre aux questions suivantes : Com-
ment améliorer le financement local et 
mobiliser d’autres ressources ? Comment 
assurer une bonne coordination entre les 
acteurs et les secteurs impliqués ? Com-
ment peut-on garantir l’information et 
par quels moyens ? Comment appliquer 
une stratégie de développement et avec 
quels acteurs ? 

Dans ce cadre exécutif, et à partir de 
1999, la municipalité de Figuig a initié 
une relation de coopération et de collabo-
ration avec la Fundació Món-3, dans une 
expérience de collaboration pilote dans le 
cadre de la mise en œuvre de projets de 
coopération au développement axés sur 
la gestion des ressources naturelles et de 
l’environnement.

Le premier projet a été la construction 
d’une décharge contrôlée, centralisée à 
Figuig, qui visait à renforcer la gestion 
municipale de l’environnement. Dans ce 
cadre, on a réalisé une étude d’impact sur 
l’environnement, dont l’élément princi-
pal a été la construction d’une décharge 
étanche et la construction d’un système 
de drainage des eaux pluviales et des 
lixiviats; et on a mis en œuvre des activi-
tés de sensibilisation dans le domaine de 
l’agriculture biologique et de l’utilisation 
des déchets organiques comme engrais, 
qui se sont conclues par un essai expéri-
mental dans la pépinière de l’Association 
des Coopératives Agricoles de Figuig 
(ACAF).

Ainsi, la gestion des déchets solides est 
une porte d’entrée pour d’autres projets 

dans le domaine de l’environnement. 
L’amélioration de la gestion de la dé-
charge des déchets solides de la ville de 
Figuig visait à protéger l’écosystème de 
l’oasis, ainsi qu’à mobiliser différents ac-
teurs : la commune elle-même, la Fun-
dació Món-3, les universités (Barcelone, 
Mohamed I - Oujda), l’Association des 
Coopératives Agricoles de Figuig (ACAF) 
et l’Initiative Nationale pour le Dévelop-
pement Humain (INDH).

Les objectifs du projet consistent à for-
mer le personnel municipal (techniciens, 
cadres et associations) et, en arrière-plan, 
à doter la commune de Figuig d’une ma-
chine de compactage pour la décharge, 
qui sera fermée pour créer un réservoir 
puis, par la suite, reboiser le terrain qui se 
trouve autour de la zone de la décharge.

Ces projets ont fait de la coopération 
entre la commune de Figuig et la Fun-
dació Món-3 une coopération « pilote 
» qui a réussi à mobiliser de nombreux 
partenaires pour assurer le succès du 
projet. Le cadre exécutif  associatif  
comprend la société civile, les collectivités 
locales, les organismes de recherche, les 
ONG et les programmes nationaux des 
INDH.

Cette collaboration et coopération avec 
les ONG et les communautés vise égale-
ment à améliorer la forme de gouverne-
ment dans la municipalité de Figuig, qui 
a plusieurs problèmes dans ce domaine, 
comme la faiblesse de l’interaction entre 
les municipalités et la société civile, la 
qualité insuffisante des services publics, 
le manque d’espaces et de règles pour 
la participation citoyenne et, surtout, le 
manque d’information.
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Les problèmes qui se posent sont, d’une 
part, comment articuler la coopéra-
tion décentralisée avec d’autres acteurs 
tout en assurant la complémentarité et 
la coordination des interventions ; et, 
d’autre part, comment doter la municipa-
lité des capacités nécessaires pour assurer 
la cohérence et éviter les répétitions dans 
le choix des projets, en respectant leur ca-
lendrier d’exécution.

Pour répondre à ces questions, et dans le 
cadre de la collaboration entre la Funda-
ció Món-3 et la municipalité de Figuig, on 
a mis en place le programme « Soutien au 
développement d’un tourisme durable en 
tant qu’activité pour activer l’économie 
de l’oasis de Figuig », à travers la colla-
boration du Plan Municipal pour le Dé-
veloppement du Tourisme Responsable. 
Dans ce programme, plusieurs études de 
participation citoyenne ont été menées 
pour définir un plan de développement à 
Figuig.

Le programme vise à former un groupe 
d’hommes et de femmes en langues 
étrangères afin qu’ils puissent exécuter 
et gérer les activités directement liées à la 
stratégie touristique de l’oasis de Figuig 
; et à organiser, restaurer et équiper un 
local pour servir de « maison de la coopé-
ration », c’est-à-dire un espace pouvant 
regrouper et coordonner l’information et 
la formation, ainsi qu’un espace de sou-
tien aux actions de coopération.

Dans le cadre de cette collaboration, de 
la concentration et de la participation ci-
toyenne, plusieurs colloques ont été me-
nés pour établir les axes et les priorités de 
la stratégie de développement, dont un 
ayant l’eau pour thème principal, « Ges-
tion intégrée de l’eau » ; et un autre sur 

le tourisme : « Pour un tourisme durable 
dans l’oasis de Figuig ».

Les résultats de ce colloque sont encou-
rageants car ils assurent le soutien de la 
commune de Figuig pour la mise en place 
d’une stratégie de développement du sec-
teur de l’eau et du tourisme. Dans le do-
maine de l’eau, le colloque s’est terminé 
par la création d’un comité local de l’eau, 
qui regroupe tous les acteurs producteurs 
et consommateurs d’eau.

Dans le domaine du tourisme, les parti-
cipants au colloque ont adopté les orien-
tations pour le développement de ce sec-
teur en ce qui concerne l’oasis de Figuig, 
et l’organisation et la remise en état d’une 
auberge communautaire.

Après plus de dix ans de collaboration 
entre la commune de Figuig et la Fundació 
Món-3, quelles sont les bonnes pratiques à 
capitaliser ? Cette collaboration a permis 
de renforcer le niveau de compétence et de 
responsabilité de la municipalité, notam-
ment en termes d’amélioration des com-
pétences et des ressources humaines, et 
de créer des plateformes de coordination 
des acteurs. En outre, les leçons positives 
tirées de l’expérience ont été capitalisées. 
La municipalité a été placée au centre des 
actions de développement qui sont menées 
et une « socialisation » de la coopération 
a été favorisée, à travers l’information, la 
formation, la capitalisation et la diffusion 
des expériences acquises. Les rôles et 
responsabilités de chaque acteur ont été 
mis au clair et la formation des acteurs lo-
caux a été renforcée.

En conclusion, la forte participation des 
communautés locales permet de fonder 
les projets de coopération sur les besoins 
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réels de la population, et d’assurer l’adap-
tation locale et la pérennité de cette coo-
pération. La coopération est très impor-
tante dans un monde en crise, il faut donc 
lui apporter un soutien politique et lui as-

signer davantage de ressources humaines 
et financières, car c’est un moyen de lut-
ter contre la pauvreté et de construire un 
monde de paix et de tolérance plus juste 
et plus équitable.
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Du bien-être social au système public 
de services sociaux

Bien-être social

Situation d’une société dans laquelle les 
personnes et les groupes qui la composent 
ont leurs besoins essentiels couverts, bé-
néficient de possibilités appropriées de 
développement personnel et ne font pas 
l’objet de discrimination.

(Diccionari de Serveis Socials.  
Generalitat de Catalunya, 2010)

Services sociaux

Ensemble d’avantages offerts à la com-
munauté afin de parvenir à la préven-
tion ou à l’élimination des causes qui 
conduisent à la marginalisation.

(Constitution Espagnole, 1978)

Ressources, équipements ou activités vi-
sant à garantir les besoins fondamentaux 
des citoyens, en favorisant le dévelop-
pement des compétences personnelles, 
basé sur le respect de la dignité des per-
sonnes.

(Diccionari de Serveis Socials.  
Generalitat de Catalunya, 2010)

La démocratie et la construction  
du bien-être social

Cadre légal : Principales étapes des ser-
vices sociaux en Espagne

Il parait évident que les services sociaux 
sont des outils importants pour maté-
rialiser et rendre possible l’existence des 
droits sociaux. La plupart des constitu-
tions démocratiques, y compris la nôtre, 
reconnaissent ces droits sociaux de deux 
manières complémentaires : grâce à des 
politiques sociales et à des institutions lé-
gitimées pour rendre cela possible. Ainsi, 
on retrouve, d’une part, la reconnaissance 
constitutionnelle accordée aux citoyens 
quant au droit de bénéficier des services 
sociaux et des prestations sociales corres-
pondantes, et d’autre part, une exigence 
envers les administrations publiques qui 
doivent s’engager à intervenir pour lever 
les obstacles qui empêchent les personnes 
de jouir de la pleine citoyenneté.

Pendant la transition démocratique et 
lors des débats autour du texte consti-
tutionnel, on a insisté sur la nécessité 
de ne pas parler de charité publique mais 
de bien-être social, une notion qui a large-
ment été défendue. Le système public de 
services sociaux qui devait être renforcé 

3. Politiques sociales

3.1. Bases pour le déploiement de politiques sociales actives

Angel Faustino Merino
Ancien maire de Sant Feliu de Llobregat et expert en politiques 
sociales, droits de l’homme et citoyenneté
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et défendu a tenté de liquider les réseaux 
de bienfaisance, d’assistance sociale et de 
sécurité sociale, trop liés aux systèmes li-
béraux de protection. 

La loi règlementaire des Bases du 
Régime Local (1985) a attribué des 
compétences en matière de services so-
ciaux aux communes de plus de 20 000 
habitants. Il fallait donc mettre au clair les 
compétences des différents organes insti-
tutionnels (État, Communauté autonome 
et organismes divers d’administration lo-
cale) et le cadre économique approprié 
pour faciliter le respect des droits sociaux 
des citoyens. C’est en 1987 que cet ac-
cord institutionnel a donné naissance au 
Plan Concerté des prestations de base des 
services sociaux, qui est devenu l’outil ap-
proprié pour assurer et garantir le finan-
cement et l’assistance de ces services.

Les changements politiques qui étaient 
progressivement mis en place et les chan-
gements socio-économiques qui se pro-
duisaient ont conduit à repenser le pacte 
social sur lequel reposait le modèle clas-
sique de protection sociale, qui avait pour 
fer de lance la Sécurité Sociale contribu-
tive (qui octroyait des droits sociaux aux 
travailleurs et à leurs familles, et excluait 
les citoyens sans emploi). À partir de ce 
changement du pacte social préexistant, 
nous pouvons parler d’une nouvelle po-
litique de bien-être social, fondée sur la 
condition de citoyenneté, indépendam-
ment de la situation d’emploi des per-
sonnes.

Objectifs sur lesquels repose le bien-être 
social

La Constitution a établi l’égalité des 
droits, non seulement politiques, mais 
aussi sociaux et culturels. Cela a facilité la 
fin du pacte social préexistant et la recon-
version du modèle précédent de protec-
tion sociale. Le nouveau modèle est basé 
sur les principes d’universalité des droits 
sociaux, égalité des chances, développe-
ment social et humain, prévention, coo-
pération, coresponsabilité sociale, etc., 
qui par la suite ont fait partie du contenu 
des cadres législatifs spécifiques pour la 
protection sociale en matière d’éduca-
tion, de santé, de pensions et de services 
sociaux qui ont été progressivement ap-
prouvés. Cette tendance a contribué à 
une nouvelle formulation des objectifs du 
bien-être social, parmi lesquels on dis-
tingue les suivants :

• Garantir la prise en charge des be-
soins essentiels pour l’ensemble 
de la population. Ce principe est de-
venu effectif  avec l’universalisation 
des prestations de base offertes par 
les systèmes publics (santé, éducation, 
services sociaux, chômage ...).

• Garantir l’égalité des chances dans 
l’accès aux ressources publiques 
de manière normalisée tout en proté-
geant le développement intégral des 
secteurs les plus défavorisés au moyen 
de programmes ou de plans globaux. 

• Établir des mécanismes de coor-
dination interdépartementale qui 
apportent de la globalité et de l’ef-
ficacité à la politique sociale pour 
parvenir à un traitement global des per-
sonnes. 
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• Proposer des plans de développe-
ment humain et social et de lutte 
contre la pauvreté pour prévenir la 
marginalisation et l’exclusion et pro-
mouvoir l’intégration et la cohésion so-
ciales. 

• Promouvoir la solidarité entre les 
institutions et les citoyens, et compter 
sur le volontariat social et la participa-
tion citoyenne.

• Promouvoir la qualité de vie, en 
renforçant le rôle des professionnels et 
la participation des utilisateurs et en ga-
rantissant la qualité des services publics 
et la défense des droits de l’homme.

* Patrocinio Las Heras. «El Sistema Público de 
Servicios Sociales», revista Trabajo Social Hoy, 
2002.

Compétences institutionnelles  
dans le développement des services 
sociaux en Espagne 

Au retard historique de la construction de 
l’État-providence dans notre pays, il faut 
ajouter que le développement constitu-
tionnel a donné la priorité aux actions de 
nature plus politique liées à l’organisation 
de l’État. L’une de ces actions consistait 
à définir les différents niveaux de l’Ad-
ministration publique : l’État central, 
les gouvernements régionaux et les or-
ganismes divers d’administration locale. 
Au sein de ces derniers, les conseils gé-
néraux ont continué d’exister (créés à la 
fin du XIXe siècle, ils assumaient déjà à 
l’époque une partie importante des pres-
tations sociales au niveau local). La répar-
tition des compétences entre les trois ad-
ministrations n’a pas été rapide du point 

de vue des services sociaux déployés pour 
les citoyens. Jusqu’en 1985, nous n’avons 
pas eu de loi sur les bases du régime local 
; pendant ce temps, l’Etat avait transféré 
aux communautés autonomes les compé-
tences en matière de services sociaux, et 
s’était réservé le cadre général des poli-
tiques (issues de la Constitution) et la dis-
ponibilité budgétaire pour les mettre en 
œuvre. On a encouragé les communautés 
à élaborer des lois sur les services sociaux, 
on les a autorisées à en assumer les com-
pétences et à transférer celles-ci au niveau 
le plus proche des citoyens.

Une étape très importante pour la mise 
au clair de tout ce déploiement de com-
pétences a été l’approbation en 1987 du 
Plan Concerté entre les administra-
tions publiques pour les prestations 
de base des services sociaux. Cette 
étape était nécessaire pour organiser et 
financer les principaux services sociaux. 
L’année suivante, le Ministère du Travail 
et de la Sécurité Sociale et les commu-
nautés autonomes ont signé un accord 
administratif  pour établir une coopéra-
tion économique et technique avec les 
municipalités. L’objectif  était de financer 
un réseau de services sociaux municipaux 
garantissant des prestations de base aux 
citoyens en situation de besoin. Ce Plan 
Concerté entre les administrations pu-
bliques pour les prestations de base des 
services sociaux garantissait les presta-
tions suivantes : information et orienta-
tion, aide à domicile, logement et cohabi-
tation, prévention et insertion sociale.

À l’heure actuelle, le panorama offert 
par le système public de services sociaux 
et d’assistance sociale en Espagne est le 
suivant :
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• Le système, à responsabilité publique, 
est organisé comme un ensemble de 
services destinés à l’ensemble de la po-
pulation, et qui établit des prestations à 
la fois techniques et économiques. 

• Les services s’adressent à tous car ils 
sont universels, même si la priorité est 
accordée aux collectifs présentant les 
carences les plus graves. 

• S’agissant d’une responsabilité pu-
blique, le système de ces services est ga-
ranti, tout comme leur coordination et 
leur promotion. 

• Les prestations techniques com-
prennent d’une part celles de nature 
économique qui sont allouées de ma-
nière conjoncturelle, et d’autre part les 
programmes, les ressources et les équi-
pements spécifiques.

Le cadre légal structure les services so-
ciaux en deux niveaux correspondant à 
des domaines de compétences différents, 
mais complémentaires : 

• Services sociaux destinés à l’en-
semble de la population. Ils portent 
des noms différents : Services sociaux 
de base, Services sociaux communau-
taires, Services sociaux généraux, Ser-
vices sociaux de soins primaires. Ils in-
corporent des prestations de base et des 
prestations spécifiques :

– Information sur les droits et les 
ressources (individus, groupes, ins-
titutions).

– Prévention et insertion sociale 
et familiale (personnes et collectifs 

en situation de risque ou de margina-
lisation).

– Aide à domicile (personnes et fa-
milles qui en ont besoin).

– Prestation de logement et de co-
habitation (personnes sans environ-
nement familial acceptable).

– Prestations spécifiques pour les 
collectifs (enfants, jeunes, personnes 
âgées, femmes, sans abri, minorités 
ethniques…).

Ces prestations sont gérées à travers les 
centres sociaux et les centres communau-
taires des mairies.

• Services sociaux destinés à des 
groupes de population spéci-
fiques. Ils sont également appelés Ser-
vices Sociaux Spécialisés, car ils ne sont 
pas communautaires, ils ne tiennent 
pas compte de la proximité du domi-
cile et visent à répondre aux différences 
personnelles spécifiques et aux caracté-
ristiques groupales des utilisateurs :

– Ils sont organisés et gérés en 
fonction des groupes de popula-
tion auxquels ils s’adressent.

– Les équipements sont définis en 
fonction des utilisateurs (centres 
de jour, maisons de retraite, foyers 
occupationnels, centres d’insertion 
sociale, foyers d’hébergement ...).

– La titularité de ces services ap-
partient à la communauté auto-
nome. 
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Les plans d’action locaux  
en matière de services sociaux :  
une approche méthodologique

Plan d’action  
en matière de services sociaux

Outil qui vise à fournir une méthodologie 
d’action commune permettant le dévelop-
pement du système de services sociaux de 
base.

(Diccionari de Serveis Socials.  
Generalitat de Catalunya, 2010)

Planification sociale et plans d’action 
locaux en matière sociale

Dans l’article précédent, nous avons pré-
senté le cadre conceptuel sur lequel les 
services sociaux ont été construits et, en 
même temps, le cadre de compétences 
de ces services au niveau local. Nous al-
lons parler maintenant de planification 
sociale ou de concrétisation dans les plans 
locaux qui ont été élaborés sur la base des 
« obligations institutionnelles ». Plus tard, 
nous indiquerons certains des éléments 
méthodologiques qui peuvent contribuer à 
augmenter la qualité de cette planification.

Nous savons que toute planification so-
ciale est l’expression d’une organisation 
sociale qui définit des objectifs opéra-
tionnels, l’allocation des ressources, la 
coordination des services sociaux et la 
mise en place de programmes dans tous 
les secteurs de la protection sociale. Bien 
que nous nous concentrions sur la métho-
dologie d’élaboration de ces plans locaux, 
il convient de signaler d’emblée que dans 
ce type de planification doivent interve-

nir, l’administration locale en tant que 
responsable de cette compétence, mais 
également les organisations sociales, pu-
bliques et privées, ainsi que des représen-
tants des citoyens. 

Les plans d’action sont généralement 
définis pour une période n’excédant pas 
quatre ans (comme stipulé dans le Plan 
Stratégique catalan), parallèlement à la 
durée de la législature. Ils servent à mettre 
en œuvre et à ordonner, en même temps, 
l’ensemble des mesures, des ressources et 
des actions qui affectent les services so-
ciaux de base. Au-delà des périodes élec-
torales, cette période semble la mieux in-
diquée pour faire un bilan qualitatif  de ce 
qui a été mis en œuvre et permet d’incor-
porer de nouvelles dynamiques résultant 
des changements et des tendances qui ont 
eu lieu pendant cette période.

Pourquoi et pour quoi les élaborations 
de plans d’action locaux sont-elles 
importantes

Pour plusieurs raisons, parmi lesquelles :

• Elles définissent les stratégies tempo-
relles et spatiales d’action et de travail.

• Elles contribuent à harmoniser la globa-
lité des objectifs de l’administration lo-
cale de manière transversale et intégrée.

• Elles indiquent la stratégie d’utilisation 
des ressources disponibles et de celles 
qu’il faut prévoir.

• Elles définissent et assignent des respon-
sabilités. Elles déterminent également 
ce qui doit être fait et qui doit le faire.
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• Elles font connaître ce que font les 
services sociaux et les ressources qu’ils 
utilisent. Elles augmentent la transpa-
rence de l’action publique et facilitent 
la reddition de comptes.

Les temps et les processus dans 
l’élaboration du Plan d’Action Local

Pour bien planifier, il est essentiel de 
connaître la réalité qui nous entoure, de 
réfléchir à la réalité qui nous entoure et 
de réfléchir à la « réalité » que nous 
voulons atteindre. L’organisation 
des temps (parfois très courts en raison 
de l’urgence des problèmes et des be-
soins sociaux) et une bonne définition 
des rythmes et des processus permettra 
d’améliorer qualitativement le Plan et les 
actions. Voici quelques étapes :

• Élaborer un diagnostic qui soit partagé, 
rigoureux, pratique et pertinent. 

• Définir les buts et objectifs : qu’est-ce 
qu’on veut obtenir et jusqu’où veut-on 
aller.

• Réfléchir à ce qui doit être fait pour at-
teindre les objectifs : actions et mesures 
à prendre.

• Connaître les moyens nécessaires et 
ceux dont on dispose pour mener les 
actions à terme.

• Planifier les différentes actions dans le 
temps et dans la durée et les mettre en 
œuvre.

• Accompagner de manière contrôlée et 
avec des indicateurs appropriés le suivi 
critique du processus : direction appro-
priée et / ou écarts survenus. 

• Évaluer le processus : quels objectifs ont 
été atteints et lesquels ne l’ont pas été.

Identification des domaines d’action

Des analyses des différents plans d’action 
locaux en matière de services sociaux 
nous avons pu extraire dans toutes les 
municipalités une certaine tendance à les 
regrouper en sept sections :

1. Garantie des droits

2. Portefeuille des services

3. Dotation et organisation des ressources 
humaines 

4. Système d’information sociale

5. Financement et gestion

6. Coordination

7. Participation citoyenne

Une fois ces domaines définis, nous pour-
rons avancer plus facilement dans la dé-
finition des indicateurs qui nous permet-
tront de faire une évaluation qualitative 
du degré d’accomplissement et de réus-
site du Plan. Les indicateurs devront être 
communs et consensuels. Pour le cas de la 
Catalogne et à conséquence de la Loi de 
Services Sociaux 2007, actuellement en 
vigueur, un des instruments qui ont abou-
ti à une plus grande homogénéisation des 
politiques sociales dans les communes 
provenait du consensus obtenu au niveau 
de la définition des domaines (axes) et des 
lignes d’action du Plan Stratégique.

Vers une approche méthodologique

La première question qui se pose lorsqu’il 
s’agit de développer un plan d’action lo-
cal dans les services sociaux est de savoir 
comment le faire. Il est indispensable 
d’organiser des séances de travail et des 
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échanges de connaissances et d’expé-
riences sur le secteur. Un bon moyen est 
de partager tout cela dans un ou plusieurs 
ateliers participatifs avec la présence de 
tous les agents invités à participer aux 
processus (entités, professionnels des sec-
teurs ...) et des personnes de l’administra-
tion (travailleurs sociaux et éducateurs), 
personnel de l ‘organisation administra-
tive ...) qui devront par la suite mener à 
bien les actions du Plan. Dans cet atelier 
(ou ces ateliers), les participants pour-
raient interagir autour de quatre aspects :

1. L’exposition de la méthodologie à 
suivre

2. Le travail en groupe pour partager un 
projet commun 

3. L’apport de réflexions individuelles à 
partir d’un débat ouvert 

4. La mise en commun

Nous proposons quelques lignes de mé-
thodologie qui pourraient être utilisées 
pour démarrer le processus :

Étape de réalisation du diagnostic

Avant de commencer à appliquer une mé-
thodologie qui doit nous amener à élabo-
rer un plan d’action cohérent et efficace, il 
est souhaitable de mettre de l’ordre dans 
tout ce que nous avons déjà et dans ce que 
nous faisons. Il y a probablement certaines 
choses que nous faisons bien et nous de-
vons savoir comment les replacer dans ce 
contexte méthodologique. Reconnaître 
tout cet acquis est une étape préalable 
dans l’élaboration d’un bon diagnostic. 
Pour bien faire et avec des garanties, nous 
pouvons compter sur trois types d’outils :

• Les indicateurs. On peut utiliser 
toute sorte d’indicateurs :

– De résultat, c’est à dire, qu’est-ce que 
nous avons atteint (il faut savoir ce 
que nous voulions atteindre)

– De processus (comment les choses se 
déroulent-elles)

 Les indicateurs doivent être pertinents 
(fournir des informations utiles), écono-
miques (la collecte ne doit pas coûter 
plus cher que les informations), clairs et 
sans ambiguïté (non interprétables).

• La description. On doit être capable 
d’explique ce qui se fait : quelles acti-
vités, quels programmes, quels projets 
sont mis en cours ; lesquels sont conti-
nus et lesquels sont cycliques...

• L’analyse qualitative. C’est l’appré-
ciation qui nous est fournie par les indi-
cateurs et la description. Il peut être in-
téressant d’utiliser la méthode SWOT, 
qui permet d’analyser la situation sous 
deux perspectives : 

• Perspective externe

– Menaces : Faits, situations ou 
circonstances extérieurs à l’organi-
sation pouvant constituer un em-
pêchement ou une difficulté pour 
réaliser la fonction. 

– Opportunités : Faits et situations 
ou circonstances qui peuvent aider 
à la réalisation de la fonction assi-
gnée.

• Perspective interne

– Faiblesses : Eléments internes de 
l’organisation elle-même pouvant 
entraver l’action. 

– Forces : Tout le contraire, ce qui 
va faciliter l’action.



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· P

ol
iti

qu
es

 s
oc

ia
le

s

30

Étape de planification

En tant qu’activité principale, dans cette 
étape nous devons tenir compte de la dé-
finition des objectifs :

Définition des objectifs :  Il est essentiel 
de considérer l’objectif  à atteindre pour 
élaborer des indicateurs qui soient :

• Spécifiques : ils doivent être concrets 
et contenir une action permettant 
d’atteindre les objectifs ; s’ils sont trop 
génériques ils ne permettront pas d’at-
teindre le résultat escompté.

• Mesurables : tout objectif  doit pou-
voir être mesuré, pas forcément avec 
des chiffres (cela peut être oui / non ...).

• Réalisables : Il est essentiel d’être ré-
aliste, un objectif  inaccessible provoque 
un effet très négatif.

• Réalistes : Le réalisme transforme 
l’objectif  en motivation.

• Limités dans le temps : Les objectifs 
doivent marquer un temps de réalisa-
tion. Autrement, ils ne seront que des 
déclarations de principes. Ils doivent 
inclure une temporalité.

Étape de priorisation

Dans cette étape, il s’agit de définir par 
où commencer l’action sociale que l’on 
veut mettre en place. On peut démarrer à 
partir de la prise de parole de chaque par-

ticipant en fonction de quatre aspects. Le 
consensus maximum dans chacun d’eux 
doit permettre de faire une sélection prio-
ritaire. Ces quatre aspects sont :

• L’ampleur du problème : Combien de per-
sonnes seraient concernées par cette 
action. Quel en serait l’impact. 

• La gravité : Quels effets négatifs se pro-
duiraient si l’action n’était pas exécu-
tée.

• L’efficacité : La capacité qu’a (ou peut 
avoir) cette action pour résoudre la si-
tuation à laquelle elle est censée donner 
une réponse. 

• La faisabilité : L’opportunité, la possibili-
té de réalisation (en tenant compte des 
moyens, des ressources, de l’organisa-
tion ...). La meilleure idée peut s’avérer 
ne pas l’être si elle n’est pas réalisable.

Étape de suivi et d’évaluation

C’est l’étape au cours de laquelle on 
analyse et on évalue les différents indica-
teurs communs ayant été accordés dans 
le Plan. On apporte des corrections aux 
écarts qui auraient pu se produire. Il s’agit 
d’une phase très importante pour évaluer 
les résultats et proposer des améliora-
tions pour le Plan d’action. Ce processus 
d’évaluation doit parfois faire l’objet d’un 
suivi afin de gagner de l’objectivité et de 
contribuer ainsi à réaliser un travail plus 
efficace et plus réussi.
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Quelques structures d’organisation  
et de gestion des services sociaux 

Au début du municipalisme démocratique 
en Espagne, une fois la Loi des Bases du 
Régime Local approuvée (1985), les res-
ponsables politiques et techniques ont 
entrepris un travail de mise en ordre des 
structures organisationnelles des munici-
palités respectives. Il fallait développer et 
garantir le cadre juridique, et d’autre part, 
ce cadre juridique devait être harmonisé 
avec les propositions programmatiques 
avec lesquelles les partis se présentaient 
aux élections municipales. Dans cette pre-
mière étape, la plupart des communes ont 
construit leur organigramme à partir de 
structures fonctionnelles et hiérarchiques. 
L’organisation par secteurs permettait de 
bénéficier d’une direction politique (les 
conseillers/conseillères) et d’une direction 
de gestion technique (responsable de la 
gestion, directeur/trice de programmes et 
services...). En face de chaque programme 
il y avait un professionnel, donc dans les 
organigrammes, il était courant de voir 
que les programmes sociaux étaient admi-
nistrés par le Secteur Socioculturel.

L’expérience des problèmes générés par 
la structure fonctionnelle hiérarchique a 
marqué la nécessité de travailler de ma-
nière plus transversale et intégrale dans de 
nombreux programmes, parmi lesquels les 
programmes sociaux. Il fallait moderniser 
l’administration publique, mettre au point 
des aides pour améliorer les prestations di-
rigées aux citoyens. Dans le cas des organi-
sations de services sociaux, on a choisi une 
structure basée sur les compétences profes-
sionnelles (même statut professionnel, per-
sonne de référence, coordination pragma-
tique, etc.). Les municipalités ont introduit 
des innovations dans leurs propositions so-

ciales, dans la façon de s’organiser et dans 
la façon de procurer les services. Dans ce 
contexte, le rôle du Centre de Services 
Sociaux de Base (ou Généraux) en tant 
que service intégré devient de plus en plus 
important. Ces centres sont destinés aux 
populations de plus de 20 000 habitants, 
afin de garantir l’universalité de la presta-
tion des services. Pour les communes plus 
petites ou les groupes de population plus 
restreints, on a constitué les Unités de Base 
de Travail Social.

Caractéristiques des Centres Intégrés  
de Services Sociaux

Il est clair qu’un Centre Intégré de Ser-
vices Sociaux ne correspond pas forcé-
ment à un équipement physique, même 
s’il est souhaitable qu’il le soit. Nous nous 
intéressons davantage au contenu qu’à 
la conception, à l’idée qu’il génère pour 
améliorer qualitativement la prestation 
de services aux citoyens ; nous sommes 
également plus intéressés par la volonté 
de la sphère politique et professionnelle 
d’innover dans tous les domaines de l’ad-
ministration, pour gagner en l’efficience 
et en efficacité, et pour faire de la péda-
gogie culturelle à travers la transversalité, 
la coopération et l’engagement collectif. 
Il peut être utile de signaler certaines des 
caractéristiques de ces centres :

• Ils sont la structure communautaire de 
base du réseau de services sociaux. 

• Ils sont la porte d’accès au système par 
leur proximité.

• Ils réalisent une prise en charge directe 
et immédiate.

• Ils mettent en œuvre des actions de ré-
cupération, prévention et promotion 
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au niveau individuel, groupal et 
communautaire. 

• Ils coopèrent avec d’autres services de 
protection.

• Ils travaillent avec les organismes et as-
sociations de leur territoire sur des pro-
jets communs liés à l’action sociale. 

• Les centres de services sociaux ont des 
éducateurs/trices, des psychologues et 
des travailleurs/travailleuses sociaux/
ales pour déterminer l’orientation la 
plus appropriée.  

• L’intervention sociale dans chaque 
centre de services sociaux est mise en 
œuvre avec des méthodologies de tra-
vail en équipe et en réseau. 

Fonctions des Centres Intégrés  
de Services Sociaux

• Évaluer les situations de besoin.

• Fournir des informations et des conseils 
sur les droits sociaux et les ressources 
sociales.

• Concevoir des programmes de prise en 
charge individuels pour les personnes 
dépendantes. 

• Fournir une intervention socio-éduca-
tive et non résidentielle pour les enfants 
et les adolescents.  

• Promouvoir l’insertion sociale, profes-
sionnelle et éducative des personnes qui 
utilisent le centre.

• Gérer les prestations sociales d’urgence 
et certaines prestations économiques.

• Concevoir et réaliser des projets.

Les observatoires permanents  
de l’exclusion sociale

très souvent, les politiques publiques des 
services sociaux doivent faire face à des 
problèmes sociaux qui peuvent finir par 
devenir structuraux si l’on n’intervient 
pas. L’un de ces cas est celui de l’exclu-
sion sociale qui comporte le fait que les 
personnes soient en situation de perte 
de la condition de citoyen. Le processus 
d’exclusion conduit à une prévention 
multiple, qui se manifeste en termes éco-
nomiques, sociaux et politiques et qui af-
fecte négativement différents aspects du 
développement humain.

Afin de pallier ces situations, deux propo-
sitions complémentaires ont été conçues : 
un instrument d’observation et de mesure 
du phénomène (les observatoires per-
manents de l’exclusion sociale) et des 
plans spécifiques pour les combattre (les 
plans d’insertion sociale). Bien que 
ces propositions ne soient pas nouvelles, 
il faut reconnaître que le Forum Social 
Mondial et le Forum des autorités locales 
pour l’inclusion sociale les ont animées 
et vulgarisées. Compte tenu de la nature 
pratique de cette journée, nous ferons une 
brève présentation basée sur l’exemple 
développé dans une commune de l’aire 
urbaine de Barcelone :   Santa Coloma de 
Gramenet.

La définition de ces observatoires montre 
bien que ceux-ci tentent d’analyser l’exclu-
sion sociale d’un point de vue quantitatif  
et d’un point de vue qualitatif. Au préa-
lable il est indispensable de choisir la mé-
thodologie de travail qui va permettre de 
donner de la cohérence à l’ensemble des 
travaux : diagnostic (observatoire), mise en 
œuvre et évaluation (Plan d’inclusion).



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· P

ol
iti

qu
es

 s
oc

ia
le

s

33

OBSERVATOIRE PERMANENT DE L’EXCLUSION SOCIALE

RECUEIL 
STATISTIQUE

Information 
QUANTITATIVE

RISQUES 
D’EXCLUSION

PRISE EN CHARGE 
ET COUVERTURE

RAPPORTS 
THÉMATIQUES

GROUPES DE 
TRAVAIL

Information 
QUALITATIVE

Mesure :

• Personnes en risque 
d’exclusion sociale

- Collectifs et profils 
hautement vulnérables

• Risques d’exclusion sociale 
par thèmes :

- Risque d’exclusion 
sociale et du marché de 
l’emploi à Santa Coloma

- Risque d’exclusion parmi 
les enfants, adolescents 
et jeunes de Santa 
Coloma

- Risque d’exclusion 
socio-sanitaire parmi 
les personnes souffrant 
de toxicomanies et de 
troubles mentaux

- Risques d’exclusion 
territoriale dans les 
quartiers de Fondo, Raval 
et Santa Rosa

Mesure :

• Couverture des collectifs 
et profils hautement 
vulnérables

• Couverture territoriale  
de la vulnérabilité

Mesure :

• Rapport sur les risques 
d’exclusion sociale de du 
marché de l’emploi à Santa 
Coloma

• Rapport sur les risques 
d’exclusion parmi les 
enfants, adolescents et 
jeunes de Santa Coloma

• Rapport sur les risques 
d’exclusion socio-sanitaire 
parmi les personnes 
souffrant de toxicomanies 
et de troubles mentaux

• Rapport sur les risques 
d’exclusion territoriale dans 
les quartiers de Fondo, 
Raval et Santa Rosa
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PLAN POUR L’INCLUSION SOCIALE

Promotion 
ÉCONOMIQUE  

ET DU TRAVAIL

Promotion 
ÉDUCATIVE ET 
CULTURELLE

Prise en charge 
SOCIOFAMILIALE 

et promotion  
de la SANTÉ

Promotion de la 
CITOYENNETÉ et 
l’INTERCULTU-

RALITÉ

Promotion du 
MILIEU  

(logement et 
environnement)

Priorité  2005 : 
Accès à l’emploi 
de personnes 
hautement 
vulnérables à 
l’exclusion sociale

Priorité  2005 : 
Enfants, 
adolescents et 
jeunes hautement 
vulnérables en  
âge de 
scolarisation 
obligatoire

Priorité  2005 : 
Personnes 
hautement 
vulnérables 
souffrant de 
toxicomanies et de 
troubles mentaux

Priorité  2005 : 
Intervention intégrale 
au niveau de territoires 
hautement vulnérables

Cadre :

• Projet EQUAL 
ESPAIS

• Pacte Territorial 
pour la  
Promotion 
Économique 
et l’Emploi de 
la région du 
Barcelonès  
Nord

Dispositifs de travail :

• Espaces de travail sectoriels : réunions, séminaires, séances de formation, commissions municipales

• Espaces de travail mixtes : réunions pour l’établissement de coordinations, circuits et protocoles de 
détection, suivi et action ; séances de formation croisée

• Espaces d’échange avec d’autres expériences : projet européen LASI, Benchmarking, réseaux de 
microcrédits, réseau REGENERA (URBACT), Forum Mondial des Autorités Locales, Commission d’inclusion 
sociale et Démocratie participative des Cités et Gouvernements Locaux Unis…

Cadre :

• Conseil Éducatif 
de Ville – Projet 
Éducatif de Ville

• Espace de 
réflexion sur 
l’enfance et 
l’adolescence

Cadre :

• Commission 
Municipale pour 
le bien-être et la 
santé

• Modèle 
d’intégration des 
soins de santé 
primaire et de la 
prise en charge 
sociale 
et sanitaire 

• Modèle de 
décentralisation 
du système 
sanitaire

Cadre :

• Projet d’intervention 
intégrale des  
7 quartiers frontaliers 
de la Serra d’en Mena

• Plan de logement  
de la Generalitat

• Programme de 
médiation pour le 
logement social en 
location

• Conseil de district



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· P

ol
iti

qu
es

 s
oc

ia
le

s

35

• Information quantitative : obtenue au 
moyen d’un logiciel de statistique 
elle va nous permettre de cartographier 
la vulnérabilité d’un territoire. La mu-
nicipalité et d’autres sources officielles 
nous fournissent des données statis-
tiques. L’implication des services qui 
fournissent les données est nécessaire, tout 
comme l’intervention des analystes des 
services sociaux de la municipalité. 

• Information qualitative : L’observatoire est 
nourri par différents espaces parti-
cipatifs (groupes de travail, commis-
sions, réunions ...) qui donnent la pa-
role à des professionnels, des experts en 
la matière de chaque secteur, des agents 
du territoire, etc. 

De ces informations quantitatives et qua-
litatives dérivent le diagnostic et le sui-
vi des situations considérées comme prio-
ritaires pour l’intervention. Les espaces 
participatifs seront également essentiels 
dans les propositions du Plan d’Inclusion.

Le Plan d’Inclusion Sociale est basé 
sur les visions et les propositions qui ont 
émergé grâce aux travaux de l’observa-
toire. Dans ce cas, on a détecté quelques 
domaines thématiques et territoriaux re-
quérant une intervention prioritaire :

• Des personnes hautement vulnérables à 
l’exclusion sociale  

• Des enfants, adolescents et jeunes hau-
tement vulnérables en âge de scolarisa-
tion obligatoire 

• Des persones souffrant de toxicomanie 
et de troubles mentaux 

• Des territoires hautement vulnérables 
(Fondo, Raval, Santa Rosa)

L’élaboration du Plan a compté sur les 
acquis d’expériences similaires mises en 
place dans d’autres villes et d’autres pays 
et sur la participation à différents événe-
ments ce qui a permis de faire une meil-
leure évaluation du Plan.

Les travailleurs/euses et éducateurs/
trices sociaux/ales

Parallèlement à la concrétisation des 
politiques sociales au sein des conseils 
municipaux, le besoin s’est fait sentir de 
disposer d’une structure technico-profes-
sionnelle qualifiée qui réunisse la rigueur 
et la qualité des services sociaux. Il était 
clair que cette question - celle des services 
sociaux - exigeait un point de vue profes-
sionnel et une sensibilité supérieure.

On peut dire qu’à partir de 1985 (bien 
que les mairies y travaillent depuis long-
temps), les travailleurs et travailleuses 
sociaux ont apporté une contribution dé-
cisive à la mise en place et à la mise en 
œuvre du système public de services so-
ciaux. Ils sont devenus les professionnels 
de référence du système, en particulier 
dans les services sociaux communau-
taires.

La règlementation académique des études 
en travail social basée sur le Livre blanc sur 
la licence en travail social et la recomman-
dation européenne de janvier 2001, ont 
apporté un soutien définitif  à la fonction 
sociale des techniciens professionnels en 
reconnaissant qu’ils contribuaient de ma-
nière essentielle à promouvoir la cohésion 
sociale. La recommandation européenne 
a exhorté les gouvernements à prendre 
les mesures suivantes :

mixtos
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• Compter sur les travailleurs so-
ciaux pour définir les règles de presta-
tion des services et contrôler leur appli-
cation.

• Encourager les services sociaux à em-
baucher des travailleurs sociaux.

• Les organismes sociaux ont la respon-
sabilité de définir des normes de qua-
lité et de prestation de services qui 
concilient les besoins et les attentes des 
utilisateurs, les principes éthiques, les 
objectifs professionnels et l’efficacité 
économique. Ces règles, issues d’un tra-
vail de recherche, devront être transpa-
rentes et régulièrement contrôlées. Les 
travailleurs sociaux devront participer à 
la définition des règles et à la vérifica-
tion de leur application effective.

Cette reconnaissance académique (Li-
cence en travail social) était nécessaire 
pour favoriser le développement et la 
consolidation du système de services so-
ciaux. Il est juste de reconnaître la contri-

bution remarquable du travail social, à la 
fois pour créer le système et pour le main-
tenir.

Principales fonctions des travailleurs/
euses sociaux/ales de référence :

1. Offrir une prise en charge globale et 
individualisée avec une volonté éman-
cipatrice et proche dans le traitement. 

2. Attribuer à chaque personne / membre 
de la famille un travailleur social de ré-
férence, dans le but de garantir la cohé-
rence des itinéraires de prise en charge 
et la coordination des interventions 
avec d’autres professionnels du service.

3. Concevoir le type d’intervention adapté 
à chaque cas, sur la base d’une évalua-
tion des besoins et dans le cadre d’un 
plan de prise en charge personnalisé.

4. Réaliser une évaluation continue avec 
la participation de l’utilisateur, qui per-
mettra de vérifier l’adéquation du Plan 
à l’évolution des besoins.



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· E

xp
ér

ie
nc

es
 d

e 
tr

av
ai

l e
n 

ré
se

au

37

Voyons tout d’abord la situation adminis-
trative, géographique et démographique 
de la région de Missour, créée au mo-
ment du découpage municipal de 1959. 
En 1992, elle est devenue municipalité et 
chef-lieu de la province de Boulemane. 
Située à 200 kilomètres de la ville de Fès, 
elle est limitrophe des municipalités de 
Boutayeb et d’Ouzghat.

La région de Missour est située sur un 
haut plateau semi-aride irrigué par le 
fleuve Moulouya (plaines de la Moulouya 
et du Dahra). Le climat de la région est 
semi-aride et se caractérise par des pré-
cipitations qui oscillent entre 90 et 250 
mm/an et par des hivers froids et secs. 
Quant à la faune principale de la région, 
nous trouvons, entre autres, des sangliers, 
des gazelles, des tourterelles, des lièvres, 
des hérissons, etc.

Actuellement, la population de la com-
mune de Missour est de 20 332 habitants, 
distribuée sur un périmètre urbain de 18 
km², une extension urbaine qui se déploie 
sur différents nouveaux quartiers qui se 
développent et s’urbanisent petit à petit.

En ce qui concerne les aspects socio-éco-
nomiques, la région a une vocation agri-

cole, l’agriculture ayant constitué le vec-
teur principal de l’économie régionale, 
mais l’élevage et les activités commer-
ciales et artisanales y sont aussi prédo-
minantes. Pour ce qui est de l’industrie, 
les infrastructures industrielles sont insuf-
fisantes : zones et unités de production. 
Notons aussi l’absence de facteurs qui 
auraient pu favoriser la naissance de ce 
tissu industriel : matières premières, main 
d’œuvre, potentialités agricoles, etc.

L’agriculture est essentiellement alimen-
taire. Les cultures les plus habituelles 
sont, par ordre d’importance écono-
mique, l’arboriculture (olivier et pom-
mier), le maraîchage, les céréales et les 
plantes fourragères. La plus grande par-
tie de la production d’olives est destinée 
au concassage pour la production d’huile, 
dans des unités soit traditionnelles soit 
modernes basées à Missour. Le reste de 
la production d’olives est vendu sur des 
marchés locaux ou à des intermédiaires, 
notamment de Marrakech et de Meknès.

Les principales productions animales sont 
la viande ovine et caprine. La commer-
cialisation se fait généralement à l’échelle 
locale, sur les marchés de la région, et 
elle se caractérise par l’existence de nom-

4. Expériences de travail en réseau

4.1. Réseau de centres de Femmes comme acteur principal du développement  
 communautaire et socio-économique de la région de Missour (Maroc)

Fatima Soulimani
présidente de l’Association de femmes d’Ouzghat  
et vice-présidente du Réseau Associatif Local Missour (RALM) 
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breux intermédiaires. La période de dis-
ponibilité des produits coïncide avec la 
fête du sacrifice et la fin du printemps. 
Soulignons de même la production de 
miel. Actuellement, la vente de celui-ci 
est conditionnée par une offre limitée et 
une demande élevée due à la réputation 
et à la renommée du miel de romarin.

La production artisanale essaye aussi de 
mettre en avant un secteur peu dévelop-
pé, bien que structuré, mais qui participe 
de l’organisation de la vie des populations 
rurales, ainsi que des villes de Missour. 
Dans la production artisanale, l’artisanat 
familial consacré à des produits régio-
naux tels que les tapis, prédomine.

Bien que le tourisme y soit une activi-
té peu développée, cette région abrite 
des potentialités pouvant être dévelop-
pées pour contribuer à développer ce 
secteur, qui comprend des monuments 
historiques, des musées et des chasses 
gardées. Citons-en quelques exemples : 
les cascades de Marmoucha et Sokura, 
les sources thermales, les grottes et plu-
sieurs musées (Moulay Yacoub Ben Shal), 
les monuments (mosquées et kasbah) et 
les chasses gardées (Taguenchet, Choud 
Cherg). Il est intéressant de signaler que, 
tout récemment, cette région commence 
à susciter l’intérêt des metteurs en scène, 
marocains comme étrangers.

Le tissu associatif  de la région de Missour 
a connu une évolution très importante au 
cours des dix dernières années et œuvre 
dans un nouveau contexte institutionnel, 
marqué par le processus de libéralisation 
de l’économie et de mondialisation mis 
en route par l’État. Le développement de 
la société civile de Missour s’accompagne 
de l’apparition de nouveaux acteurs indi-

viduels (les jeunes et les femmes) et d’ac-
teurs collectifs (tels que les associations 
de développement local), de plus en plus 
revendicatifs et jouant un rôle de plus en 
plus important au sein de la société.

Certaines associations ont mené à bien des 
initiatives pour introduire des activités de 
valorisation de la vie locale. Ces initiatives 
ont été bien accueillies dans une région 
si isolée et éloignée des grandes villes et 
des centres culturels du pays. Les activités 
organisées ont été diverses : Semaine en-
vironnementale, festival de théâtre pour 
les enfants, colonies de vacances, repré-
sentation de pièces internationales, etc. 
L’une des activités les plus marquantes a 
été l’organisation du Deuxième Forum de 
Développement de la Région de Missour, 
par l’Association Moulouya, MTC, CJM 
en collaboration avec SODEV et le ré-
seau CORNISA. Environ 83 associations 
et coopératives des provinces y ont par-
ticipé. Ce forum avait pour but de créer 
un comité local chargé de mettre en place 
des réseaux associatifs dans la région.

Toutefois, le rendement des organisations 
est encore difficile, puisqu’elles comptent 
sur des ressources humaines faisant 
preuve de bonne volonté, mais ayant peu 
de compétences dans le domaine du tra-
vail associatif  et peu de formation de base 
concernant les nouvelles technologies, la 
capacité d’organisation interne et externe 
(réseautage), etc. De plus, il faut surtout 
souligner la grande difficulté à acquérir 
une certaine capacité financière.

Nous expliquons ci-dessous la construc-
tion du Réseau Associatif  Local Missour 
(RALM). Ce réseau a été créé le 16 dé-
cembre 2006 et il est constitué des associa-
tions suivantes : l’Association Moulouya 
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(qui travaille dans les domaines du déve-
loppement, de l’éducation et la solidarité) 
; l’Association Mouvement Tofola Chaâ-
bia (éducation et culture) ; l’Association 
Cantora Jeunesse du Maroc (jeunesse et 
sports) ; l’Association Choudla (éducation 
et culture) ; l’Association de Femmes 
d’Ouizghat (développement de la femme 
et solidarité) ; l’Association Chabab Sidi 
Boutayeb (éducation, jeunesse et culture) ; 
l’Association Gebdour (développement et 
culture) ; l’Association l’Espace Vert (en-
vironnement) et l’Association Compost 
Missour (environnement et tourisme).

Les principaux objectifs visés par le Ré-
seau sont les suivants :

• la coordination des associations de la 
région ;

• l’exécution des projets et des pro-
grammes de développement ;

• la contribution aux projets et aux pro-
grammes nationaux et internationaux 
portant sur le développement de la ré-
gion ;

• le renforcement des capacités des asso-
ciations ;

• la collaboration avec les organisations 
gouvernementales et non-gouverne-
mentales pour sensibiliser aux besoins 
de la région ;

• la recherche de ressources financières.

Certains des projets et activités menés à 
bien ont servi à soutenir l’exécution de 
projets de centres de formation pour les 
femmes à Oulad, Boukhalfa et Ouzighat. 
Soulignons, entre autres :

• Formation sur la création de projets 
avec SODEV et CORNISA.

• Soutien à l’alphabétisation de 833 
Femmes de la province de Boulemane.

• Développement du projet « Programme 
du réseau de centres de qualification de 
la femme en tant qu’acteur principal 
de développement », avec le soutien de 
Sodepau et de SODEV.

• Projet de renforcement des capacités 
des associations de la province de Bou-
lemane avec l’Initiative Nationale pour 
le Développement Humain (INDH).

Parmi les perspectives d’avenir, citons 
la création d’espaces de concentration 
sur la protection environnementale ; la 
création d’activités rémunératrices et res-
pectueuses de l’environnement ; l’identi-
fication et la mise en route de nouveaux 
projets de développement et de protection 
environnementale en fonction des besoins 
de la région ; le montage strict des projets 
pour mettre en route les centres ; le dé-
but de projets de lutte contre la pauvreté 
; la mise en œuvre de conventions avec 
les différents partenaires ; les projets pour 
pourvoir aux besoins en équipements des 
centres sociaux.
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La ville et l’oasis de Hassi Labiad se 
trouvent dans la région de Soussa-Mas-
sa-Drâar, très près du désert d’Erg Che-
bbi. La ville a toujours été un lieu de 
rencontre et d’échange entre les tribus 
arabes, berbères et subsahariennes.

Hassi Labiad est devenu un lieu clé de 
transit pour les amateurs de randon-
nées. À l’heure actuelle, le tourisme est 
le moyen le plus efficace pour le modeste 
développement socio-économique de la 
ville de Hassi Labiad. Par conséquent, ti-
rant profit de ce point fort, il a été décidé 
de diversifier les sources de revenus afin 
de retenir les communautés stables de 
l’oasis de la région de Hassi Labiad.

Dans ce sens, l’ensemble des partenaires 
qui travaillent dans la région avec l’as-
sociation Hassi Labiad s’est donné l’ob-
jectif  de développer un projet global qui 
regrouperait tous les sous-projets pour 
parvenir ainsi à un développement inté-
gral, diversifié et durable. Dans ce but, 
ont été développés des sous-projets tels 
que, par exemple, la formation profes-
sionnelle destinée aux femmes, la créa-
tion de crèches, l’organisation de cours 
non-formels d’alphabétisation et d’édu-
cation, la consolidation du tourisme so-
lidaire, la protection de l’environnement 
et la création de coopératives de femmes.

Formation professionnelle des 
femmes : Un centre de femmes a été 
créé où l’on fait de la formation pro-
fessionnelle dans différents domaines 
(comme, par exemple, la broderie, le tis-
sage, la teinture, la manipulation des ali-
ments, l’enseignement des langues, l’agri-
culture, le traitement des semences, etc.), 
mais en vue de mener ultérieurement des 
activités génératrices de revenus. Les coo-
pératives, par exemple, commercialisent 
les produits faits par ces femmes, qui par-
ticipent également aux foires et aux ren-
contres de commerce équitable qui ont 
lieu en France, Espagne, etc. Les cours de 
cuisine et l’apprentissage des langues leur 
permettront d’accueillir les visiteurs dans 
les maisons d’hôtes ou les tentes aména-
gées dans le désert pour les activités de 
tourisme durable.

Crèches : De façon complémentaire, 
cinq crèches ont été créées pour accueillir 
les enfants en âge préscolaire quand leurs 
mères assistent aux cours ou bien, quand 
elles travaillent dans les coopératives une 
fois la formation terminée.

Cours d’alphabétisation et édu-
cation non-formelle : Étant don-
né que cette région a un pourcentage 
important de personnes illettrées pour 
différentes raisons, et que l’on veut 
que le développement économique 
apporte quelque chose aux citoyens 

4.2. Diversification de sources de revenus et stabilité des communautés  
 de l’oasis de la région de Hassi Labiad

Fatima el-Amraui
Vice-présidente de l’association Hassi Labiad – AHT. 
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qui en ont besoin, une série d’actions 
d’alphabétisation et d’éducation non-
formelles pour améliorer la qualité de vie 
de ces citoyens ont été mises en place avec 
d’excellents résultats.  

Tourisme solidaire : L’organisation des 
circuits de tourisme solidaire et équitable 
a été possible grâce à la situation de Has-
si Labiad dans un cadre d’une grande 
beauté, au pied des dunes du Sahara et 
tout près de l’oasis. Il s’agit donc d’un 
endroit très attrayant pour un secteur de 
la population qui demande un tourisme 
différent. Toutefois, étant donné les pro-
blèmes d’impact environnemental provo-
qués par le tourisme à certains endroits, 
nous avons décidé qu’il fallait bien définir 
le type d’offre proposée pour minimiser 
l’impact sur l’environnement. Nous l’ap-
pelons donc tourisme durable, parce qu’il 
est respectueux aussi bien envers l’envi-
ronnement qu’envers la population. Il 
convient de maintenir un équilibre envi-
ronnemental et social. Ceci veut dire que 
les touristes qui viennent doivent s’adap-
ter à l’habitat de la région. Bien que les 
habitants de Hassi Labiad (comme par-
tout au Maroc) soient très accueillants, il 
s’agit de partager une expérience ; pour 
cette raison, des activités sont organisées 
pendant le séjour des touristes pour les 
rapprocher de la réalité.

Protection de l’environnement : En 
ce qui concerne la protection de l’envi-
ronnement, on lutte contre la désertifi-
cation des oasis du sud-est du Maroc. Le 
projet a pour but de prolonger la khettara 
de Hassi Labiad. La khettara, ou qanat, 
surgie au Ier siècle en Mésopotamie, est 
une canalisation sous-terraine construite 
pour alimenter les jardins de palmiers, ce 
qui assure un approvisionnement en un 

flux constant d’eau, sans épuiser la nappe 
phréatique et en limitant au minimum 
l’évaporation. La réhabilitation de la khet-
tara s’inscrit dans le cadre du programme 
PASC-INDH Partenariats en Appui à la 
Societé Civile, en collaboration avec le 
Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD), la Coopération 
italienne et des associations italiennes 
telles que Bambini del Deserto et Obser-
vatorio Mediterraneo, ainsi que l’ONG 
espagnole Centro de Estudios Rurales y 
de Agricultura Internacional (CERAI).

L’on a aussi aménagé et couvert une ca-
nalisation détériorée qui amenait l’eau 
depuis des zones cultivées qui se trouvent 
à trois kilomètres de la municipalité. De 
même, deux autres kilomètres de canali-
sations non couvertes ont été construits 
afin d’irriguer les cultures. 20 hectares de 
palmiers dattiers ont été plantés pour lut-
ter contre la désertification. Ceci permet-
tra de faire de nouveaux jardins potagers 
sous les palmiers. Il convient également 
de freiner l’exode rural et d’augmenter 
la surface cultivée pour, d’une part, assu-
rer la survie de l’oasis et, simultanément, 
améliorer l’alimentation de la population, 
et, d’autre part, placer les excédents de 
produits locaux sur le marché. 

Coopératives de femmes : La créa-
tion des coopératives de femmes a été très 
importante parce qu’elle a permis qu’un 
grand nombre d’activités économiques et 
formatives aient une approche de genre. 
Comme dans de nombreux endroits du 
Maghreb, l’on constate une féminisation 
de la population due à la migration de 
nombreux hommes vers l’étranger ou 
vers l’intérieur du pays. Ce sont donc les 
femmes qui doivent assumer les responsa-
bilités familiales. Toute une série d’activi-



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· E

xp
ér

ie
nc

es
 d

e 
tr

av
ai

l e
n 

ré
se

au

42

tés a été organisée pour générer des reve-
nus pour les femmes veuves, divorcées et 
les femmes en général.

Ce travail global a permis de sensibiliser 
plus profondément la population aux per-

sonnes handicapées. Dans ce but, on tra-
vaille pour obtenir des fauteuils roulants, 
des béquilles, des sacs à dos et des fourni-
tures scolaires pour ce groupe.
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1. Introduction

Comme évoqué ci-dessus, la région ma-
rocaine de l’Oriental comprend les pro-
vinces de Berkane, Taurirt, Nador, Jerada, 
Figuig et la préfecture d’Oujda-Angad, et 
englobe 14 préfectures et 116 communes 
(25 communes urbaines et 91 communes 
rurales). La wilaya d’Oujda est sa capitale 
administrative.

Il existe au Maroc une grande diversi-
té d’organisations administratives. Les 
unités administratives de base sont les 
douars, unités locales de populations ru-
rales concentrant plusieurs centaines de 
personnes, membres d’un ensemble de 
foyers unis par des liens de parenté réels 
ou fictifs, qui peuvent développer des 
méthodes communautaires d’exploita-
tion, et qui sont dirigés par un moqqadem. 
Elles sont divisées en unités plus petites 
appelées hawn, qui surgissent à partir de 
regroupements de plusieurs lignées seg-
mentaires issues de l’organisation tribale 
traditionnelle marocaine. La base de for-
mation de ces établissements est le sys-
tème de la lignée patrilinéaire, autour de 
laquelle s’organise la résidence post-ma-
trimoniale dans la logique de la patriloca-
lité, ou la tendance à établir la résidence 
dans la localité du mari.

5. Diagnostics participatifs

5.1. Rapport de la RAP (Recherche-action participative) pour définir les politiques 
et les besoins en équipements sociaux de la région de l’Oriental du Maroc 

 Février 2014
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En général, comme nous l’avons évoqué 
ci-dessus, les habitants du milieu rural 
se dirigent vers les centres urbains pour 
améliorer leur qualité de vie, et les jeunes, 
pour avoir davantage de liberté, face à 
des structures familiales et communales 
dominantes et endogamiques.

Les données statistiques de la région il-
lustrent comment le sud connaît une 
baisse croissante de la population, de 
sorte que, entre le recensement de 1994 
et celui de 2006, le taux de croissance a 
été de -0,57%, conséquence de la migra-
tion intérieure, tandis que la population 
urbaine présentait une croissance positive 
de 37%. Ajoutons à cela que la plupart 
des immigrés à l’étranger rentrés au pays 
ont quitté la campagne pour s’installer à 
Oujda, Berkane et une minorité à Ten-
dra et dans le reste des petites villes. Par 
conséquent, la migration internationale a 
contribué aux déplacements internes de 
la population et au processus d’urbanisa-
tion de la région de l’Oriental.

Rappelons que cette région enregistrait 
un taux de chômage très élevé, estimé à 
17,8% au total (21,3% en milieu urbain 
et 12,6% milieu rural), face au 9,7% na-
tional (2009). Le secteur secondaire, qui 
devrait donner des emplois aux jeunes, 
est assez faible en milieu urbain ; de fait, 
il est marginal parce que la contrebande 
issue de Melilla en rend la promotion 
plus difficile et étrangle l’économie de la 
région car elle emploie une partie impor-
tante de la population : selon les données 
de 2009, la contrebande représentait une 
perte de droits de douane et fiscaux de 
plus de 10 000 millions de dirhams an-
nuels. Le secteur tertiaire est celui qui 
génère le plus de richesse (61,6%) et qui 
produit le plus de ressources, notamment 

le secteur informel, lié à la contrebande 
ou approvisionné par celle-ci.

Les facteurs culturels font que la pauvreté 
de la région ne se manifeste pas avec l’am-
pleur d’autres régions du Maroc grâce 
aux pratiques qui mitigent la situation : 
la solidarité dans les réseaux parentaux, 
le soutien matériel des résidents à l’étran-
ger et l’activité de vente au marché noir 
avec Melilla et l’Algérie (Kerzazi, 2010). 
Les modes de vie basés sur une économie 
primaire l’emportent sur un type de pro-
duction à faible intensité technologique. 

Nous avons assisté à une intervention 
massive de l’État, dès l’an 2000, avec une 
tendance à la diversification économique, 
à partir d’investissements qui ont donné 
lieu à un embryon d’industrialisation, au-
jourd’hui en recul à cause du déclin de 
l’activité minière et de la crise du secteur 
de la pêche. Cette situation a débouché 
sur une tendance à la restructuration du 
système agraire, un pari sur le secteur se-
condaire et un renforcement du secteur 
tertiaire. La région concentre 9,7% de la 
surface agricole nationale, avec une sur-
face moyenne cultivable par famille de 
2,7 ha, mais dans les conditions de pré-
carité et de faiblesse de l’écosystème évo-
quées ci-dessus. 

La politique économique a creusé la dua-
lité dans le secteur agricole et a privilégié 
les secteurs d’irrigation extensive (11% 
de la surface et plus de 45% de la valeur 
ajoutée). 

Dès 2006, le Gouvernement du Maroc 
a qualifié la région de l’Oriental comme 
zone d’action de l’ORMVAM, consi-
dérée comme espace de modernité à 
l’échelle régionale. Les zones d’irrigation 
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faible et moyenne se trouvent à proximité 
d’Oujda (Angad), du Rif  oriental et des 
oasis de Figuig.

La production d’élevage des nomades 
présents dans toute la région est la seule 
qui existe au sud des hauts plateaux, et, 
de même, les activités agricoles prédo-
minent dans la zone élevée des hauts pla-
teaux, de sorte que, plus on va vers le sud, 
plus cette activité devient importante. 
Selon des données de Laouina (2004), 
les revenus de 11,6% de la population de 
la région découlent de l’activité agricole. 
En revanche, la principale activité de la 
région littorale est la pêche, un secteur 
qui absorbe une grande partie de la po-
pulation active. On y trouve trois types de 
pêche : pêche côtière, petite pêche artisa-
nale ou côtière et aquaculture. 

L’activité minière a joué un rôle important 
dans la région et elle a même été l’activité 
qui l’identifiait jusqu’à une date récente. 
Elle a été déterminante pour les équipe-
ments du territoire. Actuellement, elle 
est en pleine crise. L’exploitation minière 
consistait à extraire de l’anthracite, du fer, 
de la bentonite, de la barytine et du plomb. 
À l’échelle locale, ce secteur a contribué 
à absorber une grande partie de la main 
d’œuvre qui aujourd’hui est touchée par 
les fermetures successives des exploitations 
et les restructurations du personnel. 

Le tissu industriel est encore peu dévelop-
pé, et l’agroalimentaire est celui qui enre-
gistre les taux de croissance les plus élevés.

L’activité du secteur touristique se 
concentre à Oujda, à Nador et dans la 
station balnéaire de Saïdia. À Figuig, l’ac-
tivité touristique est résiduelle et à Jerada 
elle est totalement inexistante. 

Les caractéristiques de la région ont fait 
de l’émigration vers l’Europe le princi-
pal facteur de changement ayant marqué 
profondément la société, l’espace, l’éco-
nomie et les styles de vie. L’émigration 
est le principal facteur de régulation de 
l’économie et du marché du travail et elle 
explique la multiplication des centres ur-
bains et la croissance rapide des agglomé-
rations urbaines devenues de vraies aires 
métropolitaines, telles que Nador et Ou-
jda. L’importance des transferts de fonds 
des résidents marocains à l’étranger et 
le travail au noir justifient la dynamique 
financière de la région, car il existe un 
important décalage entre les capacités 
de production du milieu, avec un niveau 
technologique rudimentaire, et le flux 
monétaire issu des salaires publics et des 
virements des immigrés vivant à l’étran-
ger. Malgré cela, la région doit travailler 
ses potentialités en continuant à moder-
niser le secteur agricole et l’élevage de 
Berkane et Jerada, le tissu industriel des 
grands centres de Nador, Oujda et Nai-
ma, les infrastructures de transport aérien 
d’Oujda-Angad et Al Aaroui, la station 
thermale de Saïdia et les contributions 
des immigrés d’Europe. Par conséquent, 
la région a des atouts malgré de difficiles 
conditions écosystémiques et hydriques. 

2. Méthodologie

L’équipe de la Municipalité de Sant Feliu 
de Llobregat et la Fundació Solidaritat 
UB, qui a réalisé la recherche-action par-
ticipative (RAP), a visité le territoire pour 
la première fois en avril 2008.

Les techniciens de la Municipalité de 
Sant Feliu de Llobregat ont effectué cette 
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première visite sur l’invitation de la Fun-
dació Món3 (qui travaille sur le territoire 
depuis 1999), dans le but de faire le suivi 
des projets de coopération décentralisée 
menés à Figuig. Au cours de la même 
période, le Ministère du Tourisme du 
Royaume du Maroc avait organisé à 
Figuig, simultanément avec le festival 
de musique de l’oasis, un colloque sur 
le tourisme dans les régions de l’arrière-
pays du Maroc.

L’équipe de la Fundació Món3, la 
Municipalité de Sant Feliu de Llobregat 
et l’Université de Barcelone ont rencon-
tré les représentants du Conseil régional 
de l’Oriental, qui se sont intéressés au tra-
vail mené à Figuig.

Plus tard, en 2009, le Royaume du Ma-
roc a octroyé aux villes la Charte com-
munale, ce qui a entraîné une grande 
décentralisation des compétences vers les 
administrations locales. De même, pour 
pouvoir développer les compétences que 
détermine la Charte communale il a fallu 
modifier les organigrammes municipaux 
et la façon de faire et de gérer les res-
sources humaines et économiques.

En vue de mener à bien ces modifica-
tions, le Royaume du Maroc a obligé les 
municipalités et les communes à élabo-
rer les PDC (Plans de Développement 
Communal), en décrétant également 
que ceux-ci devaient compter sur la 
participation des citoyens. C’est alors 
que l’équipe de la Municipalité de Sant 
Feliu de Llobregat, avec le soutien de la 
Fundació Món 3 et de la Fundació So-
lidaritat UB, a mis en place le premier 
processus participatif  dans la municipa-
lité de Figuig et au Conseil régional de 
l’Oriental (basé à Oujda).

Dans le déroulement de ce processus, 
l’équipe de Catalogne (nom qu’on nous 
donne dans la région de l’Oriental), a ga-
gné la crédibilité et la confiance des élus, 
des techniciens municipaux et des asso-
ciations et des citoyens qui ont participé 
aux formations et aux différents processus 
de participation.

Compte tenu de ce qui précède, les muni-
cipalités et les communes qui constituent 
le Conseil régional ont fait preuve d’une 
bonne prédisposition à accueillir l’équipe 
de Sant Feliu de Llobregat et de la Fun-
dació Món3 pour effectuer la RAP qui 
leur permettrait de continuer à définir 
leur modèle de politique sociale ainsi 
que la formation qui leur permettrait 
d’améliorer, le cas échéant, les actions 
développées jusqu’ici.

Temps pour le diagnostic

entre novembre de 2013 et février 2014 
la RAP (Recherche-action participative) a 
été menée pour aboutir à un rapport per-
mettant plus tard de faire la formation au 
Maroc et à Barcelone au cours de l’année 
2014.

Le diagnostic avait pour but de chercher 
de façon consensuelle ce qu’il fallait ren-
forcer dans les politiques sociales afin 
d’améliorer les conditions de vie des ci-
toyens de la région de l’Oriental, une ré-
gion marquée par de grandes différences 
socio-économiques entre le nord et le sud 
dues au climat, aux ressources hydriques 
et à la culture.

Les élus, les techniciens municipaux, les 
partenaires sociaux, les associations, les 
organisations et les citoyens en général 
ont participé à l’élaboration de la RAP.
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Actions menées : 

• 4 présentations

• 6 visites d’observation participative des 
quartiers

• 6 séances informatives générales

• 3 330 enquêtes

Temps de suivi

Fin janvier 2014, une commission de sui-
vi de la RAP a été créée. L’objectif  de la 
commission de suivi de la RAP pour le dé-
veloppement du diagnostic de développe-
ment social, est de permettre aux citoyens, 
aux organisations, aux associations et aux 
collectifs des municipalités et des com-
munes de suivre l’évolution du projet.

Le Comité de suivi devait informer pé-
riodiquement sur le développement de 
la RAP. La commission tiendrait ses réu-
nions ordinaires tous les 4 mois et ses réu-
nions extraordinaires toutes les fois que le 
président de la Commission l’estimerait 
opportun.

Temps de propositions

Vers la mi-mars 2014, l’équipe de coordi-
nation du projet a présenté au Conseil ré-
gional de l’Oriental (Oujda) le rapport de 
la RAP pour sa validation par les partici-
pants et, à partir de là, le Conseil régional 
devait définir la formation qui aurait lieu 
au Maroc et à Barcelone.

Le diagnostic a été présenté au siège du 
Conseil régional aux membres du Conseil 
et au groupe porteur de chaque munici-
palité et commune ayant participé à la 
RAP. Il a été également présenté aux mu-
nicipalités de Berkane, Jerada et Taurirt.

3. Résultats de la RAP  
 (recherche-action participative)

Analyse des données de l’enquête menée 
entre novembre 2013 et janvier 2014

L’enquête menée par les groupes por-
teurs de la RAP des municipalités et des 
communes de la région dans la région de 
l’Oriental, à l’exception de la municipali-
té de Figuig, qui a sa propre RAP, est por-
tée sur un échantillon de 3 330 personnes, 
2 050 hommes (62,12%) et 1 250 femmes 
(37,88%), dont l’âge est compris entre 10 
et 60 ans.

Les groupes d’âge :

• les plus nombreux se retrouvent dans 
les tranches de 18 à 25 ans (45,97% 
hommes, 40,69% femmes) et de 26 
à 40 ans (37,90% hommes, 62,10% 
femmes.)

• En deuxième position, la tranche de 10 
à 17 ans pour les hommes (8,87%) et 
celle de 41 à 55 ans pour les femmes 
(5,39%).

L’échantillon reflète un univers corres-
pondant à la moyenne d’âge de l’en-
semble de la région.

Données de l’échantillon : Distribution par sexe

Totaux et pourcentages

• Échantillon %

• Hommes : 2 050, représentant 62,12%

• Femmes : 1 250, représentant 37,88%

• Total : 3.300, qui nous donne le pour-
centage total de 100%

58,54% des personnes interrogées ré-
sident dans la région de l’Oriental, et le 
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reste, à l’exception de la commune de Fi-
guig (qui a sa propre RAP), se distribuent 
de façon hétérogène sur diverses commu-
nautés ; parmi celles-ci, concernant leur 
présence dans l’échantillon, citons Beni 
Mathar (7,62%), Berkane (7,32%) et Wad 
Anachef  Sidi Maafa (5,79%). Le reste 
des municipalités et des communes est 
en dessous de 4%, ce qui met en relief  le 
déséquilibre démographique de la région.

Niveau d’études des personnes interrogées

Les niveaux d’instruction des personnes 
interrogées se concentrent, de manière 
générale, aussi bien pour les hommes que 
pour les femmes, dans les études secon-
daires et du troisième cycle. Néanmoins, 
les pourcentages de personnes sans études 
(9,76% d’hommes et 20,00% de femmes) 
sont très élevés, ce qui doit être considéré 
comme un indicateur de leur situation so-
cio-économique déprimée et du manque 
d’équipements de l’État évoqué dans la 
contextualisation socio-économique.

Niveau d’études

Niveau d’études Hommes Femmes

Ne sait pas/Pas de réponse 0,00% 0,00%
Sans études 9,76% 20,00%
Études Primaires 22,93% 12,00%
Études secondaires 33,66% 44,00%
Études universitaires 31,71% 23,20%
Formation professionnelle 1,46% 0,00%
Autres (études coraniques) 0,49% 0,80%

Total 100,00% 100,00%

Situation d’emploi

La situation socioéconomique déprimée 
de la région de l’Oriental se reflète égale-

ment dans les situations d’emploi évoquées 
par les personnes interrogées : 50,73% 
des hommes et 81,60% des femmes affir-
ment ne pas travailler. Parmi ceux qui tra-
vaillent (48,78% des hommes, 18,40% des 
femmes), soulignons l’emploi dans des ac-
tivités industrielles (électricité, mécanique 
et autres) pour les hommes (16,59%) et, 
avec d’autant plus de dispersion selon les 
secteurs d’emploi, le secteur textile-habil-
lement et divers services pour les femmes 
(4,00% dans les deux cas).

Niveau de la situation d’emploi

Niveaux d’emploi Hommes Femmes

Ne sait pas/Pas de réponse 0,49% 0,00%
Travaillent 48,78% 18,40%
Ne travaillent pas 50,73% 81,60%
Total 100,00%

Principaux secteurs d’emploi

Secteurs d’emploi Hommes Femmes

Agriculture 52,68% 80%
Hôtellerie 3,90% 0,80%
Finances, économie  
et entreprise

11,22% 0,00%

Éducation et formation 1,95% 4,00%
Commerce et petites  
entreprises propres

1,95% 3,20%

Textile-habillement 1,95% 0,00%
Bâtiment 1,95% 4,00%
Électricité, mécanique  
et autres

16,59% 0,00%

Administration publique 0,98% 1,60%
Travail domestique 0,00% 0,80%
Autres services personnels 1,95% 1,60%
Taxi et autres transports 3,41% 0,80%
Téléphonie et communication 1,00% 1,60%
Soins infirmiers 0,47% 0,80%
Total 100% 100%
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Principaux domaines des politiques sociales

La Charte communale a entraîné la création 
dans les municipalités et les communes de 
l’Aire des Services personnels, qui comprend 
la série de programmes concernant directe-
ment les personnes et contribuant à amélio-
rer leur qualité de vie. Les programmes les 
plus connus des personnes interrogées sont 
les programmes sportifs (14,0%) et culturels 
(8,20%). Quant aux autres programmes  
qui, avant la Charte communale, concer-
naient des sujets gérés directement par les 
particuliers, nous retrouvons un pourcen-
tage important de personnes qui ne les 
connaissent pas ou qui affirme ne pas les 
connaître. Toutefois, certaines questions 
doivent encore être abordées, comme celle 
des personnes handicapées (5,80%), les 
programmes pour les femmes (5,80%) et 
les personnes âgées (4,60%), étant donné 
qu’elles sont prises en charge par de larges 
structures familiales. En réalité, ces secteurs 
fonctionnent grâce à l’intérêt des associa-
tions, mais les administrations doivent tra-
vailler pour universaliser ces services. 

Principaux domaines sociaux 

Domaines sociaux Hommes Femmes

Ne sait pas/Pas de réponse 45,20% 41,00%
Programmes pour les femmes 3,60% 5,80%
Programmes pour l’enfance 5,60% 6,50%
Programmes pour les jeunes 5,60% 6,50%
Programmes pour les 
personnes handicapées

4,80% 5,80%

Programmes pour les 
personnes âgées

3,60% 4,60%

Programmes de culture 8,20% 8,10%
Programmes sportifs 14,80% 10,80%
Programmes de services 
sociaux

8,60% 10,90%

Total 100,00% 100,00%

Un pourcentage important de répon-
dants répond : « Ne sait pas/Pas de ré-
ponse ». Ceci se produit surtout dans les 
petites communes, où ces services en sont 
encore à leurs débuts. Il en est de même 
quand on se réfère aux questions de genre 
et de handicap, les deux sujets étant très 
peu visibles dans la société marocaine, 
notamment en milieu rural. 

Associationnisme et réseaux sociaux.  
Projets alternatifs de développement

Les pourcentages d’adhésion aux asso-
ciations et aux organisations citoyennes 
reflètent des niveaux d’associationnisme 
homogènes entre hommes et femmes, 
sensiblement inférieurs dans les petites 
communes, où la communauté ne voit 
pas le besoin de s’associer car elle s’or-
ganise quand il y a des questions à ré-
soudre. Seulement 12% environ des 
personnes interrogées déclarent ces ad-
hésions et un peu plus de 10% dans les 
deux groupes affirment qu’ils aimeraient 
le faire, quoiqu’ils n’appartiennent à au-
cune association. En revanche, 68,78% 
des hommes et 64,00% des femmes dé-
clarent ne faire partie d’aucune orga-
nisation citoyenne et ne souhaitent pas 
modifier cette situation. L’analyse de ces 
enquêtes permet d’apprécier qu’il existe 
un groupe qui pense que l’appartenance 
à une association a du potentiel puisque 
les associations contribuent à corriger les 
insuffisances des politiques sociales. De 
même, il apparaît clairement qu’il existe 
un pourcentage élevé de personnes inter-
rogées qui sont étrangères aux initiatives 
associatives en tout genre.

Il a été possible de constater que les per-
sonnes qui se déclarent associées, ne dis-
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tinguent aucune organisation qui pour-
rait devenir un référent pour renverser la 
situation actuelle des politiques sociales, 
car les organisations sont profondément 
atomisées. Il existe des organisations qui 
n’ont pas plus de 30 membres. Ce fac-
teur conditionne fortement le monde de 
l’associationnisme, et, dans la situation 
actuelle, c’est-à-dire avec le pouvoir dans 

le domaine des politiques sociales octroyé 
par la Charte communale aux organisa-
tions, il convient de mener des actions 
pour renforcer les associations, et, de 
plus, pour qu’elles se fédèrent et forment 
des fédérations d’organisations autour de 
thèmes spécifiques, afin d’avoir davan-
tage de possibilités de subsister et de prê-
ter des services aux citoyens.

Principales associations et organisations citoyennes dont l’adhésion est déclarée  
par les répondants

Associations et organisations citoyennes Hommes Femmes
Ne sait pas/Pas de réponse 91,22% 91,20%
Alamal 0,49% 0,00%
Alghad. Développement et Solidarité 0,98% 0,80%
Achola 0,00% 2,40%

Almanahil 0,49% 0,00%

Almostakbal 0,49% 0,80%
Almsira 0,49% 0,00%
Amis de l’environnement 0,49% 0,80%
Anabat 0,49% 0,00%
Anajd 0,00% 0,80%
Amis Anibras 0,00% 0,00%
Association Almansor Dahbi 0,49% 0,80%
Association Enebras 0,49% 0,00%
Association Sportive 0,98% 0,00%
Association de Femmes 0,00% 0,80%
Asanabel Alwatania 0,49% 0,00%
Association de protection de l’eau 0,49% 0,80%
Atlantec Sportif 0,49% 0,00%
CMJ 0,49% 0,80%
Coopérative 0,00% 0,00%
ANASIM 0,49% 0,80%
Lalameriem 0,00% 0,00%

Zagora 0,49% 0,80%

Wlad Sidi Tahar 0,00% 0,00%
Association des Donneurs de Sang 0,00% 0,80%
Total 100% 100%
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Les enquêtes incluent des personnes 
ayant manifesté une méconnaissance 
des associations qui ne sont pas liées à 
leur domaine d’intervention. Cependant, 
lorsqu’on parle avec les personnes inter-
rogées et qu’on leur expose que le renfor-
cement du tissu associatif  peut contribuer 
à l’amélioration des conditions de vie 
des habitants de la région de l’Oriental, 
puisque cela entraîne une opportunité 
pour le développement de la région, ils se 
disent prêts à participer à des projets de 
développement. Bien que la première lec-
ture du tableau nous fasse entrevoir que 
les personnes ne sont pas très intéressées 
à participer, la seconde lecture nous per-
met d’apprécier l’intérêt à participer et de 
connaître les organisations de la région.

Si nous évaluons le nombre de partici-
pants qui se sont réfugiés derrière l’op-
tion « Ne sait pas/ ne répond pas », nous 
constatons qu’il est très élevé car les gens, 
bien que l’enquête soit anonyme, ont du 
mal à fournir de l’information. Probable-
ment la méfiance de certaines personnes 

pour donner de l’information sans être 
certaines de savoir à qui elle s’adresse 
peut avoir été la raison principale du 
choix de « Ne sait pas/ ne répond pas ». 
Il existe d’autres facteurs, comme le fait 
de ne pas avoir choisi le domaine perti-
nent pour mener les enquêtes, qui ont pu 
influencer aussi bien les enquêtés que les 
enquêteurs. Au-delà de cette question, 
l’incidence correspond essentiellement à 
une perte de données sur la structure po-
pulationnelle de l’échantillon. Il est vrai 
que pour certains sujets les réponses de ce 
type sont très parlantes en soi.

Les réticences à donner des explications 
sur des aspects spécifiques de la vie per-
sonnelle avant d’aborder des questions 
sur les politiques sociales sont une réac-
tion naturelle, même dans les travaux les 
plus qualitatifs. Les gens se méfient quand 
ils doivent expliquer le genre de presta-
tions sociales qui leur manque, ou qui 
doit être amélioré ou mis en place. Dans 
ces cas, un grand nombre de personnes 
préfère ne pas répondre car ils pensent 
que cela pourrait leur nuire bien qu’ils 
soient conscients du fait que, si des poli-
tiques sociales adéquates étaient dévelop-
pées, la situation socio-économique de 
la population de la région de l’Oriental 
s’améliorerait. D’autre part, les réponses 
de ce type à des questions sensibles, telles 
que la disposition à collaborer à un futur 
projet, sont une façon d’éviter de s’impli-
quer dans des réponses qui pourraient 
augurer de futurs engagements. 

Malgré les lacunes repérées dans cer-
taines réponses, les plus de 3 300 nous ont 
fourni un volume important d’informa-
tion non-négligeable en vue de quantifier 
les résultats. 
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L’information obtenue nous permet de 
planifier la formation sur les politiques so-
ciales et la gestion des équipements. Tou-
tefois, nous estimons que l’information 
obtenue peut être utilisée pour d’autres 
projets en y ajoutant quelques variables 
et en l’exploitant de manière intensive.

Le manque de temps nous a empêché de 
faire une exploitation intensive de cette 
RAP. Celle-ci nous fournirait des données 
utiles pour élargir les travaux pour la mise 
en place et l’amélioration des politiques 
sociales.

4. Propositions

Propositions en vue d’améliorer les politiques 
sociales et économiques de la région de 
l’Oriental du Maroc

1. Amélioration des infrastructures de 
voirie et de transport, qui sont défi-
citaires quand on dépasse la ville de 
Berkane. Il ne faut pas perdre de vue 
qu’il y a une énorme distance de Nador 
à Figuig et, au fur et à mesure que l’on 
s’éloigne des grandes villes, le paysage 
devient plus aride et les infrastructures 
sont plus défaillantes. Ceci diminue les 
opportunités des citoyens des contrées 
du sud de la région, ce qui les oblige à 
migrer vers des villes plus au nord.

2. Améliorer et renforcer le tissu asso-
ciatif, étant donné que les politiques 
sociales, selon établit la Charte com-
munale, sont développées conjointe-
ment par les administrations locales 
et les organisations du secteur. Mais 
il faut améliorer la formation dans les 
organisations de chaque secteur et, 

en même temps, celle des techniciens 
des administrations travaillant dans 
ces secteurs parce que pour beaucoup 
il s’agit d’une nouvelle expérience de 
travail.

3. Encourager la formation auprès des 
organisations devant participer aux 
projets de politiques sociales (femme, 
famille, enfance, jeunesse, personnes 
handicapées, personnes âgées, services 
sociaux, éducation, sports, culture, 
etc.). Renforcer leurs connaissances et 
consolider la formation spécialisée en 
vue du perfectionnement des réseaux 
d’associations impliquées dans le pro-
jet, la gestion du partenariat et les mé-
thodes d’intervention sur le terrain. 

4. Concentrer les efforts et les ressources 
humaines spécialisées sur l’intervention 
dans une communauté ou division ad-
ministrative locale, afin de pouvoir faire 
le suivi pertinent de l’impact global, et 
faire face aux besoins dérivés du travail 
sur le terrain et aux imprévus.

5. Continuer à développer une métho-
dologie de RAP, avec l’implication de 
la société locale, continue et durable 
à partir des ressources humaines exis-
tantes à l’origine et à la destination.

a. À l’aide de cette méthodologie, dé-
velopper des activités permettant de 
renforcer les structures organisation-
nelles sociales existantes dans la ré-
gion.

b. Encourager le développement humain 
intégral et l’appropriation du pro-
jet pour assurer sa pérennité dans le 
temps et la génération de dynamiques 
de participation citoyenne pour l’inté-
rêt commun de la population.
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6. Promouvoir l’implication de la société 
destinataire et des réseaux associés de 
partenariat, moyennant le perfection-
nement et la professionnalisation, en 
vue de générer des effets multiplica-
teurs de l’impact social.

7. Encourager dès le départ le travail en 
réseau décentralisé, avec une partici-
pation paritaire entre la société locale, 
les organisations partenaires, les ad-
ministrations publiques d’origine et 
de destination, et l’implication de spé-
cialistes sur le terrain, en fonction des 
demandes qui seront générées par le 
projet.

8. En fonction de l’information générée 
et disponible, il est recommandé de 
concentrer les axes d’intervention sur 
les localités et les communes situées au 
sud de Berkane à cause des taux élevés 
de pauvreté structurelle et des faibles 
niveaux de développement humain.

9. Afin d’atteindre des effets multipli-
cateurs dans les sociétés émettrices, 
les projets de développement doivent 
avoir une perspective holistique et in-
tégrale du développement humain, en-
gendrer des dynamiques d’implication 
sociale, être soutenus dans le temps et 
durables à partir des ressources hu-
maines et économiques générées par 
le projet, ainsi que sur le plan social, 
économique et environnemental de la 
société à laquelle ils s’adressent.

10. Donner lieu à des changements so-
ciaux généraux et locaux permettant 
de modifier les conditions, la qualité 
de vie et la capacité de responsabilisa-
tion des individus et de la collectivité 
dans la prise de décision et la gestion 
des actions.

11. Les projets qui seront développés 
doivent être intégraux et menés avec 
l’ambition de parvenir à créer des dy-
namiques de longue durée.  

Axes principaux du Plan d’Action

La RAP fournit une proposition de Plan 
d’Action à tenir en compte pour les pro-
chaines actions. 

Le Plan d’Action a pour point de départ 
trois axes principaux : 

• Renforcement du tissu associatif  de la 
région moyennant le perfectionnement 
pertinent.

• Partenariat égalitaire dans l’interaction, 
la conception et l’exécution des projets.

• Promotion des projets favorisant le 
développement humain, le respect de 
l’environnement et la gestion des res-
sources existantes..

5. Qui a participé ?

La rédaction de cette RAP a bénéficié de la 
participation directe :

• des élus ;

• des techniciennes et techniciens muni-
cipaux ;

• des organisations de femmes ;

• des associations de quartier ;

• du conseil des sages ;

• des ONG ;

• des élèves du secondaire ; 

• de personnes agissant à titre privé.
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Les participants au diagnostic

Le processus a été présenté au siège du 
Conseil régional, où ont été invitées 
toutes les municipalités et les communes 
membres du Conseil, ainsi que les techni-
ciens municipaux et les organisations des 
différentes communes et municipalités. 
Autres actions ultérieures menées :

• 3 présentations à Berkane, Taurirt et 
Jerada.

• 6 visites d’observation participative 
dans les quartiers de Berkane, Taurirt 
et Jerada.

• 6 séances informatives générales à 
Berkane, Taurirt et Jerada.

• 1 séance informative au Conseil régio-
nal (Oujda).

• 3 330 enquêtes, pour atteindre le plus 
grand nombre de citoyens afin d’arriver 
aussi jusqu’aux petites communes.

6. Conclusions

Conformément à la proposition et en 
fonction des ressources humaines et 
économiques disponibles, ces principes 
doivent être axés sur trois phases d’inter-
vention qui seront liées entre elles par les 
dynamiques surgies dans le projet. Dans ce 
sens, les phases de formation et de renfor-
cement du tissu social local encourageront 
un partenariat efficace et participatif, au 
moyen de la gestion de projets consensuels 
entre la société bénéficiaire et les réseaux 
organisationnels trans-territoriaux.

La participation de la société bénéficiaire 
favorisera la recherche et l’étude des pro-
positions conformément au contexte en-

vironnemental et socio-économique lo-
cal, et aboutira à un travail intensif  et de 
long parcours dans la région. 

Finalement, une gestion correcte entre 
les propositions, les études de faisabilité 
et la promotion d’une dynamique partici-
pative dès le début du programme pour-
rait contribuer à ce que la société locale 
puisse s’approprier du projet. À moyen 
terme, cela permet une plus grande in-
dépendance du projet dans la dynamique 
de la continuité, et met aussi en place 
les bases sociales pour que la Fundació 
Món3 soutienne le projet et en fasse le 
suivi.

La perspective holistique indispensable 
lorsqu’on ambitionne de mettre en place 
un programme de développement inté-
gral requiert « l’ancrage » dans une loca-
lité, communauté ou région permettant 
de développer ce type de travail à partir 
d’une méthodologie de recherche-action 
participative, avec un conseil et un suivi 
de longue durée. Ceci implique de dé-
marrer un itinéraire de travail en com-
mun dans lequel les associations, les fédé-
rations et les administrations locales vont 
intervenir sur le terrain, avec une super-
vision technique, pour évaluer conjointe-
ment les nouvelles actions à mener et les 
écarts, le cas échéant.

Il est très important que tous les partici-
pants aux différentes phases de la RAP 
connaissent et reconnaissent la Fun-
dació Món3 en tant qu’interlocuteur 
valable moyennant des actions faisant 
naître la confiance dans la localité, la 
commune ou la région réceptrice, qui 
doit se transformer en promoteur et 
cogestionnaire des futures interventions. 
Pour cette raison, le lien entre les groupes 
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a un impact sur le succès du projet et 
du travail, ainsi que sur l’implication de 
toutes les parties, chacune à partir de 
son domaine d’action. C’est la raison 
pour laquelle, l’engagement entre les 
différentes parties prenantes du projet est 
nécessaire.

Valeurs de l’étude et incidences dans son 
développement

Ce rapport a été développé à partir de 
la perspective générale exposée dans le 
paragraphe ci-dessus, ainsi que du sa-
voir-faire et des connaissances acquises 
dans des pratiques antérieures. L’une des 
valeurs fondamentales de cette étude est 
la dynamisation de ressources humaines 
variées et importantes. Les contributions 
de tous les groupes de travail et les dyna-
miques de communication et de coordi-
nation entre eux, ont permis de dévelop-
per le travail en un bref  espace de temps 
qui, autrement, aurait été plus long. La 
période de conception du projet pilote et 
les modèles d’enquête ont été développés 
avec les ressources humaines de la Fun-
dació Món3, de la Municipalité de Sant 
Feliu de Llobregat et de l’Université de 
Barcelone, ainsi qu’avec l’engagement 
des municipalités, des communes et du 
Conseil régional de l’Oriental du Maroc.

La période d’exécution de la RAP sur le 
terrain a été brève : de novembre 2013 
à janvier 2014. Lors de la mise en place 
sur le terrain, des groupes de travail ont 
été dynamisés dans les municipalités et 
les communes de la région de l’Orien-
tal, et chacun a apporté les différents ba-
gages de formation, les expériences et les 
connaissances sur le terrain. Dans ce sens, 

il s’agit d’un travail mené en réseau entre 
différentes équipes de travail impliquées, 
avec une méthodologie de travail décen-
tralisée, inclusive et participative. Les ac-
teurs fondamentaux dans cette recherche 
ont été les personnes qui ont fait partie 
des groupes promoteurs de chaque com-
mune et municipalité. Ils ont beaucoup 
facilité la tâche car, comme les partici-
pants, ils connaissent le terrain, ce qui a 
beaucoup favorisé la collecte de données. 
De même, après le dépouillement des 
données des enquêtes, lorsqu’ils ont eu le 
rapport préliminaire, ils ont participé ac-
tivement à l’interprétation des données. 
Ainsi, le rapport a été préparé et présenté 
aux citoyens. Lors de la présentation, cer-
taines nuances, incorporées dans le rap-
port final, ont été apportées. 

En tant que potentiel, nous pouvons 
souligner :

• La solidarité des citoyens de la région 
de l’Oriental du Maroc. 

• La volonté d’améliorer les conditions 
de vie des citoyens de la région de 
l’Oriental du Maroc.

• La tolérance et le respect.

• Les initiatives des associations pour la 
prise en charge sociale que les adminis-
trations n’assurent pas.

• Les traditions familiales font que la si-
tuation sociale, envers les personnes 
âgées, les handicapés et les chômeurs 
de longue durée ne déstabilisent pas les 
gouvernements des villes en matière de 
couverture sociale des familles.
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Comme insuffisances, nous pouvons 
souligner :

• Le manque d’infrastructures dans la 
partie sud de la région, c’est-à-dire, au 
sud de Berkane.

• Des services publics insuffisants.

• La méconnaissance de la région de 
l’Oriental et de ses potentialités. 

• Le manque de logements, d’emplois, de 
protection sociale pour les personnes 
qui se déplacent du sud vers les villes du 
nord.

• Le déficit de politiques sociales favori-
sant une amélioration de la qualité de 
vie des citoyens de la région. 

Propositions faites : 

• Améliorer les infrastructures routières 
et de transport, qui sont déficitaires 
après la ville de Berkane.

• Améliorer et renforcer le tissu associatif.

• Encourager la formation dans les orga-
nisations.

• Concentrer les efforts et les ressources 
humaines spécialisées sur l’intervention 
dans une communauté locale ou unité 
locale.

• Continuer à développer une métho-
dologie de RAP, avec l’implication de 
la société locale, continue et durable 
à partir des ressources humaines exis-
tantes à l’origine et à la destination.

• Promouvoir l’implication de la société 
destinataire et des réseaux associatifs de 
partenariat, au moyen de la formation 
et de la professionnalisation.

• Consolider, dès le départ, le travail en 
réseau décentralisé avec une participa-
tion paritaire entre la société locale, les 
organisations du partenariat, les admi-
nistrations publiques à l’origine et à la 
destination, et l’implication de spécia-
listes sur le terrain, en fonction des de-
mandes issues du projet.

• En fonction de l’information générée 
et disponible, il est recommandé de 
concentrer les axes d’intervention dans 
les localités et les communes situées au 
sud de Berkane compte tenu des taux 
élevés de pauvreté structurelle et des 
faibles niveaux de développement hu-
main.

• Afin d’atteindre des effets multiplica-
teurs dans les sociétés émettrices, les 
projets de développement doivent avoir 
une perspective holistique et intégrale 
du développement humain.

• Générer des changements sociaux gé-
néraux et locaux permettant de modi-
fier les conditions et la qualité de vie, 
et la capacité de responsabilisation des 
individus et de la collectivité à la prise 
de décision et à la gestion des actions.

• Les projets développés doivent être in-
tégraux et réalisés dans l’ambition de 
parvenir à créer des dynamiques de 
longue durée. 
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7. Annexes

Annexe 1. Dépouillement des enquêtes 

PHASE DE DIAGNOSTIC

Principales idées des enquêtes

SOUHAITABLE À ÉVITER

• Amélioration des infrastructures routières et 
de transport, qui sont déficitaires une fois on 
dépasse la ville de Berkana.

• Amélioration et renforcement du tissu associatif.

• Encouragement de la formation des organisations.

• Concentration d’efforts et de ressources 
humaines spécialisées dans l’intervention dans 
une communauté ou unité locale.

• Développement d’une méthodologie de RAP, 
avec l’implication de la société locale, continue 
et durable des ressources humaines existantes à 
l’origine et à la destination.

• Implication de la société destinataire et des 
réseaux associatifs de partenariat, moyennant le 
perfectionnement et la professionnalisation.

• Déficit d’infrastructures dans la partie sud de la 
région, c’est-à-dire au sud de Berkane.

• Détérioration des infrastructures routières et de 
transport qui sont déficitaires après Berkane.

• Services publics insuffisants.

• Méconnaissance de la région de l’Oriental et de 
ses potentialités. 

• Manque de logements, d’emplois et de protection 
sociale pour les personnes se déplaçant depuis 
le sud vers les villes du nord.

• Déficit de politiques sociales favorisant 
l’amélioration de la qualité de vie des citoyens de 
la région.

• Non-implication de la société destinataire et des    
réseaux associatifs dans le perfectionnement 
et la professionnalisation pour développer les 
projets. 

• Non-concentration d’efforts et de ressources 
humaines spécialisées pour développer les 
projets de politiques sociales et en faire le suivi. 
Travailler sur le terrain et aussi sur les imprévus.

• Non-encouragement de la formation des 
organisations devant participer aux projets de 
politiques sociales. 
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Annexe 2. Dépouillement des enquêtes

PHASE DE PROPOSITIONS

Le développement des politiques sociales

• Amélioration des infrastructures.

• Formation des organisations devant 
participer au développement des poli-
tiques sociales.

• Formation des techniciennes et des 
techniciens municipaux devant parti-
ciper au développement des politiques 
sociales.

• Engagement politique pour favoriser et 
universaliser les politiques sociales.

• Après leur mise en œuvre, les politiques 
sociales doivent être rendues publiques.

• Arrivée régulière des ressources pour 
les organisations devant gérer les ser-
vices des politiques sociales pour éviter 
l’interruption des services.

• Amélioration des centres de développe-
ment des politiques sociales.

• Amélioration de la gestion des centres 
où se déroulent les politiques sociales.

• Formation des organisations au partage 
d’espaces, ce qui permet d’enrichir les 
projets.

• Création de projets sociaux innovants 
avec la somme des efforts de tous les 
partenaires. 

• Travail avec les groupes de femmes 
pour qu’elles accèdent aux services in-
tégraux de femmes.

• Amélioration et universalisation des 
services sociaux.

• Promotion de l’espace d’attention aux 
enfants et aux personnes handicapées.

• Création d’espaces pour prendre en 
charge les personnes âgées et pour faci-
liter l’accès au marché du travail.

• Priorité à la formation des jeunes afin 
d’éviter la perte permanente de popu-
lation. 

• Création de centres et de programmes 
de loisirs pour les jeunes. 

• Bourses d’études pour les jeunes avec 
de faibles ressources économiques.

Les infrastructures et les services 

Création d’infrastructures  
de communication 

• Amélioration des routes et promotion 
de la construction d’une voie rapide.

• Création de transport pour les urgences

• Promotion de l’usage de l’âne comme 
moyen de transport.

• Construction de la ligne de chemin de fer.

• Amélioration de la ligne de transport 
public.

• Création de centres de soins primaires 
dans toutes les communes.

• Rénovation de l’hôpital, offre de ser-
vices de qualité avec tous les spécialistes 
nécessaires et promotion d’autres ser-
vices de santé.

• Création de centres pour les enfants 
handicapés.

• Création de nouveaux espaces verts et 
entretien des espaces existants.

• Amélioration de la canalisation et réno-
vation des canaux d’eau potable.

• Création d’installations sportives pour 
les enfants et pour les jeunes dans les 
communes.
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Création de lieux de loisirs  
et de culture

• Promotion des activités musicales et 
théâtrales.

• Zones de loisirs pour les enfants : jar-
dins publics dans tous les districts. 

• Dynamisation de la bibliothèque pu-
blique.

• Lieux de vente de presse et de livres.

• Cinéma. 

• Centre multimédia. 

La formation

• Opportunité pour les organisations et 
les techniciens municipaux de recevoir 
une formation qui facilite le développe-
ment de leur travail. 

• Perfectionnement aux métiers et com-
ment les gérer pour améliorer la qua-
lité des services de prise en charge des 
personnes (femmes, enfants, jeunes, per-
sonnes âgées, sports, culture, santé, etc.). 

• Formation spécifique sur les sujets de 
violence à l’égard des femmes, fami-
liale, etc.

• Promotion des échanges internationaux 
par le biais du partage d’expériences.

• Ateliers de perfectionnement pour les 
personnes de la société civile qui colla-
borent au développement d’actions des 
politiques sociales.

• Formation en comptabilité et en écono-
mie pour gérer les équipements mis à 
disposition par la Fondation Mohamed 
VI.

• Promotion de l’apprentissage au moyen 
de la technologie audiovisuelle.

• Cours d’informatique.  

En vue de pouvoir participer  
à des échanges internationaux,  
il convient d’améliorer les 
problèmes de communication dus 
au manque de maîtrise des langues 
européennes 

• Cours d’apprentissage de langues étran-
gères pour les citoyens, avec des horaires 
flexibles.

• Conventions avec différentes institu-
tions pour la certification de diplômés 
en tourisme et de guides locaux. 

• Formation linguistique dans les équipe-
ments destinés aux femmes et dans les 
crèches et les centres de jeunes pour fa-
ciliter le partage d’expériences.  

Autres

La communication et la  
coordination entre les ONG  
pour garantir la transparence  
dans la gestion des ressources

• Création d’un Centre de coordination 
d’ONG coordonné par le Conseil ré-
gional, les municipalités et les parte-
naires sociaux pour garantir une bonne 
gestion et la transparence. 

• Avant de démarrer, les projets des 
ONG devront être supervisés et coor-
donnés par la Mairie.

• Les ONG doivent être professionnelles 
et ne pas éveiller de fausses attentes chez 
les citoyens de la région de l’Oriental.
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1. Situation géographique

La ville de Figuig est située au sud-est 
du Maroc, à la frontière entre le Maroc 
et l’Algérie. Figuig appartient à la région 
de l’Oriental, elle possède un écosystème 
fragile et son développement économique 
a été freiné par la fermeture de la fron-
tière algérienne. L’oasis de Figuig, au sud-
est du Maroc, constitue un écosystème 
unique, avec une grande biodiversité, une 
grande richesse patrimoniale et une po-
pulation de près de 13 000 habitants.

La municipalité de Figuig a acquis la 
condition de communauté urbaine en 
1992. Elle a été dotée d’un Conseil muni-
cipal, constitué de 15 membres élus au suf-
frage universel direct pour un mandat de 6 
ans dans les différents districts. La division 
communale se régit par la Charte commu-
nale du 30 septembre 1976, réformée en 
2009, et depuis elle a doté les municipalités 
marocaines d’un outil juridique qui leur 
accorde davantage de compétences misant 
fermement sur un développement local et 
sur une plus grande autonomie.

Le développement économique de Figuig 
a été fortement freiné par la fermeture de 
la frontière avec l’Algérie, de sorte que 
les perspectives locales d’échange, venant 
s’ajouter aux problèmes de l’agriculture en 
tant que principale activité économique 
de l’oasis, ont donné lieu à un bilan mi-
gratoire négatif, avec une population très 

5.2. Rapport de la RAP (recherche-action participative).  
 La définition du modèle de développement économique à Figuig

 Février 2014
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féminisée, d’enfants et de personnes âgés. 
Depuis des années, la municipalité tra-
vaille à améliorer la situation économique 
et enrayer l’exode des Figuiguis. Pour cette 
raison, elle a lancé des processus tels que 
le tourisme solidaire et durable, la créa-
tion de coopératives, et le dialogue avec le 
Gouvernement central pour améliorer la 
qualité de l’enseignement et garantir la sta-
bilité du professorat ; et ce, pour atteindre 
un modèle de développement durable, qui 
évite l’émigration des jeunes et encourage 
les activités productives des femmes qui, 
majoritairement, sont le principal soutien 
des familles.

2. Introduction

La municipalité de Figuig éprouve le be-
soin de développer l’économie pour amé-
liorer les conditions de vie de ses citoyens 
et citoyennes.

À partir de différentes actions développées 
à Figuig par la Fundació Món3, la Dipu-
tació de Barcelone et la Municipalité de 
Sant Feliu de Llobregat, et à partir aus-
si du résultat de l’analyse de la situation 
économique du projet DéLIO et du Plan 
de Développement communal impulsé 
par le Royaume du Maroc, la munici-
palité de Figuig s’est rendu compte que 
tous les résultats des différents diagnostics 
aboutissaient à la même conclusion : son 
développement passe par un travail inté-
gral sur le tourisme. 

Au départ, ce n’était pas clair pour eux 
car ils estimaient que la région n’avait 
rien à proposer en tant que destination 
touristique, mais petit à petit ils se sont 
rendu compte qu’ils pouvaient proposer 

quelque chose de différent, c’est-à-dire 
un tourisme non de masse, mais culturel, 
environnemental et de santé. Une fois ils 
ont assimilé cela, ils ont pensé qu’ils de-
vaient travailler avec les citoyens et les 
citoyennes de Figuig pour le leur faire 
comprendre. La population a l’intention 
d’améliorer les conditions de vie, mais elle 
est consciente que les initiatives de pro-
motion économique entreprises n’abou-
tissent pas parce que Figuig se trouve à la 
fin d’un parcours et qu’il s’agit pratique-
ment d’une autarchie. La municipalité a 
donc pensé que le tourisme était le dé-
bouché mais qu’il fallait définir ce qu’ils 
voulaient en faire.

Pour cette raison, ils ont accepté volon-
tiers de participer à l’élaboration de la 
RAP qui leur permettrait de définir leur 
modèle de développement économique, 
au moyen du tourisme et, à partir des 
résultats, d’analyser les besoins de forma-
tion devant être développés.

Le respect de l’environnement et de la vie 
calme de cette oasis du sud du Maroc est 
ce qui les aidera à revitaliser la région sur 
le plan économique.

Par conséquent, afin d’approuver par 
consensus des propositions sur le modèle 
de tourisme souhaité par les citoyens de 
Figuig, la RAP et le procès participatif  
ont été organisés. Le processus participa-
tif  a permis de convenir et de construire 
collectivement le modèle économique à 
partir du tourisme qu’ils souhaitent déve-
lopper. Cette construction collective a été 
l’œuvre de tous les partenaires sociaux et 
des citoyens de Figuig. 

La participation citoyenne est l’intégra-
tion des citoyens et des citoyennes dans la 



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· D

ia
gn

os
tic

s 
pa

rt
ic

ip
at

ifs

63

prise des décisions les concernant. Celle-
ci sert d’outil pour transformer le milieu 
et sa réalité, mais encore à générer des 
synergies positives entre :

• Les participants et l’administration,

• La communauté et les citoyens,

• La confiance et l’inclusion,

• De nouvelles valeurs.

« L'on apprend à participer et l'on 
apprend de la participation ».

Nous présentons ci-dessous le relevé des 
résultats du processus participatif.

Ce rapport inclut la méthodologie et les 
résultats des propositions de diagnostic.

3. Méthodologie 

L’équipe de la Municipalité de Sant Fe-
liu de Llobregat qui a réalisé la RAP et le 
processus participatif  a visité pour la pre-
mière fois le territoire de Figuig en avril 
2008. 

Cette première visite a eu pour but de su-
perviser les projets de coopération décen-
tralisée de la municipalité de Figuig avec 
Sant Feliu de Llobregat et l’ONG Món3. 

L’équipe de Sant Feliu a constaté que les 
habitants de Figuig avaient du mal à ac-
cepter que la dynamisation économique 
soit liée au tourisme. En fait, ils ont rejeté 
cette idée en bloc.

Cependant, entre novembre 2013 et fé-
vrier 2014, la RAP (recherche-action 
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participative) a été menée à bien afin 
d’aboutir à un rapport qui permettrait ul-
térieurement de réaliser la formation au 
Maroc et à Barcelone au cours de l’année 
2014. Avec le recul du temps écoulé et la 
présence de réalités proches déjà dévelop-
pées (complexe touristique de Saïdia), la 
perspective a changé.

Le diagnostic avait pour but de chercher 
et d’accorder le modèle de développe-
ment économique axé sur le tourisme, 
qui bénéficie directement surtout les 
femmes et les jeunes, et indirectement les 
enfants et le reste de la population. Figuig 
est une région hautement féminisée car 
les hommes ont émigré et ont “oublié” 
qu’ils avaient une famille dont ils étaient 
financièrement responsables.

Là encore, élus, techniciens municipaux, 
partenaires sociaux, associations, organi-
sations et citoyens en général ont partici-
pé à l’élaboration de la RAP.

Actions menées :

• 3 visites d’observation participatives 
dans les quartiers

• 4 séances informatives générales 

• 1 atelier avec les femmes

• 1 atelier avec les jeunes 

• 1 atelier avec les élus, le conseil des 
sages et les techniciens municipaux

• 1 atelier avec les nomades

• 1 atelier avec les ONG
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Temps de suivi

fin janvier 2014 une commission de suivi 
de la RAP a été mise en place. L’objec-
tif  de la commission de suivi de la RAP 
pour l’élaboration du diagnostic de dé-
veloppement économique à partir du 
tourisme à Figuig, est que les citoyens, 
les organisations, les associations et les 
collectifs de la municipalité puissent 
suivre l’évolution du projet. 

Le Comité de suivi devait informer pé-
riodiquement sur le développement de la 
RAP. La commission tiendra ses réunions 
ordinaires tous les 4 mois et ses réunions 
extraordinaires toutes les fois que le pré-
sident de la Commission l’estimera op-
portun.

Les accords pris au sein du comité seront 
basés sur le consensus des membres pré-
sents dans chaque séance.

Temps de propositions

vers la mi-mars 2014, l’équipe de coordi-
nation du projet s’est rendue à Figuig afin 
de soumettre le diagnostic aux partici-
pants pour sa validation et, à partir de là, 
pour définir la formation qui aurait lieu 
au Maroc et à Barcelone. 

Le diagnostic a été présenté dans 6 es-
paces :

• présentation aux fonctionnaires élus, 
aux techniciens municipaux et aux 
ONG.

• présentation aux organisations de 
femmes.

• présentation aux élèves de l’enseigne-
ment primaire.

• présentation aux associations.

• présentation aux élèves de l’enseigne-
ment secondaire jusqu’au cours prépa-
ratoire.

• présentation aux citoyens en général, 
activité ouverte dans la salle des fêtes de 
la Maison des Femmes.

4. Résultats de la RAP  
 (recherche-action participative)

Resultats du diagnostic

la société civile de Figuig estime qu’il faut 
chercher des formules pour le développe-
ment économique, et elle ne perd pas de 
vue que le projet touristique lui permettra 
un développement économique intégral 
permettant le développement de l’artisa-
nat, l’agriculture, le commerce local, etc. 
Néanmoins, elle a défini les actions sou-
haitables et celles à éviter, car elle ne veut 
pas que son style de vie soit trop altéré. 
De même, les habitants sont conscients de 
la fragilité de leur écosystème. Par consé-
quent, leur développement économique 
doit être équilibré et respectueux de l’en-
vironnement. Pour cette raison, ils ont 
défini quelles actions sont souhaitables et 
quelles actions doivent être évitées.
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 Que peut proposer le tourisme à l’oasis de Figuig et aux Figuiguis ?

SOUHAITABLE À ÉVITER

• Exploitation de tout le potentiel de Figuig et 
développement de l’économie (commerce local).

• Création d’emplois (dans certains secteurs).

• Création d’infrastructures et de services de 
communication.

• Amélioration des infrastructures de 
communication et de services. 

• Intégration des nomades dans le projet, éduquer 
pour éduquer.

• Amélioration des relations entre les nomades et 
les Figuiguis, et vice-versa.

• Conservation et amélioration du patrimoine : 
culturel, historique, artisanal et environnemental 
(la plus grande palmeraie d’Afrique).

• Formation et ouverture vers l’extérieur pour les 
Figuiguis.

• Échange d’expériences, en tant que facteur 
enrichissant.

• Augmentation de la confiance et de l’identité des 
Figuiguis. 

• La connaissance mutuelle aide à diminuer 
l’extrémisme.

• Création d’espaces de loisirs et culturels.

• La communication et la coordination entre les 
ONG pour garantir la transparence dans la gestion 
des ressources économiques. 

• Habitudes et conduites non conformes aux 
coutumes locales (drogues, prostitution, 
délinquance).

• Dégradation de l’environnement, notamment 
gaspillage de l’eau.

• Augmentation des différences entre les classes 
sociales.

• Manque de respect pour la culture traditionnelle.

• Manque de contrôle dans le financement des 
projets.

• Problèmes de communication dus à la 
méconnaissance des langues.

• Manque de guides qualifiés.

• Tourisme de court séjour.

• Problèmes causés par la fermeture de la 
frontière.
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Que peuvent proposer l’oasis de Figuig et les Figuiguis au tourisme ?

SOUHAITABLE À ÉVITER

• Figuig peut offrir la sécurité au touriste.

• les Figuiguis peuvent diffuser aux touristes une 
culture inconnue.

• les Figuiguis peuvent offrir la tolérance et le 
respect des autres.

• Une ambiance historique et culturelle méconnue.

• Une attitude optimiste.

• Connaissance d’associations actives.

• Le calme du milieu.

• Bonne nourriture et produits respectueux de 
l’environnement.

• Guides locaux qualifiés.

• Un bon centre de soins de santé.

• Une grande diversité environnementale. 

• Un bon climat

• Que l’élargissement des infrastructures ne 
corresponde pas aux besoins de Figuig.

• Que les nomades abandonnent leur style de vie 
et qu’ils n’interagissent plus avec les citoyens et 
les visiteurs de Figuig.

• La perte du concept de solidarité.

• Le manque d’infrastructures pour accueillir le 
touriste.

• Infrastructures d’assainissement non adéquates.

• Que les Figuiguis n’aient pas de contact avec les 
touristes, comme cela arrive dans les stations 
balnéaires de Saïdia, etc.

• Abandon des activités traditionnelles de Figuig, 
qui sont aussi un moteur économique (la 
campagne, l’artisanat, etc.).

• Non-disponibilité d’hébergements adéquats.

• Que l’entrée de produits externes nuise à la 
production des produits locaux.

• Que le marché intérieur soit insuffisant pour 
satisfaire les besoins des touristes.

• Le climat extrême peut être un handicap.

Résultats du moment des propositions

Les résultats du diagnostic ont permis de 
dégager 4 axes d’action.

• Le développement de l’économie.

• L’infrastructure et les services.

• La formation.

• La tradition et le patrimoine.

Nous présentons ci-dessous les proposi-
tions que les participants considèrent les 
plus importantes :

• Apprentissage des langues pour les ci-
toyens, avec des horaires flexibles. (31 
voix)

• Création d’un complexe sportif, pis-
cines, terrains de football, courts de 
tennis... (18 voix)

• Création de projets pour encoura-
ger l’emploi et le travail pratique des 
femmes qualifiées. (16 voix)

• Réforme de l’hôpital pour garantir un 
service de qualité avec des spécialistes 
et d’autres services de santé. (15 voix)

• Construction d’un hôtel pour garantir 
des hébergements touristiques et restau-
rants de spécialités de Figuig. (15 voix)

• Mise en place de centres et de pro-
grammes d’artisanat pour promouvoir 
les produits locaux. (14 voix)
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• Adéquation avec différentes institutions 
pour produire des diplômés des deux 
sexes dans l’industrie du tourisme : hô-
tels, guides d’entraînement. (13 voix)

• Création de zones de loisirs pour les en-
fants : jardins publics dans l’ensemble 
des quartiers (12 voix)

• Respect des traditions, des coutumes 
et de l’identité de Figuig moyennant 
la promotion de cérémonies, de fêtes, 
d’ateliers culturels. (12 voix)

• Création d’un marché quotidien qui 
garantisse la présence des produits es-
sentiels pour la population. (10 voix)

* L’annexe regroupe toutes les propositions is-
sues des ateliers.

5. Qui a participé ?

Ont participé à ce processus 
participatif  :

• les élus.

• les techniciennes et les techniciens mu-
nicipaux.

• les organisations de femmes.

• les associations de quartier.

• le conseil des sages.

• les ONG.

• les élèves de l’enseignement secondaire 
et primaire.

Les participants au diagnostic

Près de 150 personnes ont participé à la 
présentation du processus. Quatre ateliers 
et deux visites de diagnostic des quartiers 
ont été organisés.

Participants à la phase  
des propositions

96 personnes ont participé aux ateliers de 
cette phase. 

6. Conclusions

La réalisation de la RAP (recherche-ac-
tion participative) pour définir le projet de 
développement économique à partir de la 
définition du modèle touristique a mis en 
relief  la grande qualité démocratique des 
citoyens et des citoyennes de l’oasis du 
sud du Maroc. Il convient de souligner la 
participation de la société civile et de la 
municipalité à ce projet.

Nous évaluons positivement la volonté 
du maire de Figuig de vouloir accorder 
un rôle important à la participation ci-
toyenne dans la définition des politiques 
publiques de développement. Nous ap-
précions également l’importance du pari 
pour appliquer des méthodologies parti-
cipatives dans la définition de projets de 
coopération internationale.

La phase du diagnostic a permis de repé-
rer le potentiel que Figuig peut offrir aux 
touristes, et vice-versa.

Soulignons comme potentiels :

• La solidarité des Figuiguis et les Figui-
guies.

• Le calme et la tranquillité que l’oasis 
peut apporter au visiteur.

• La tolérance et le respect.

• La gastronomie.

• Les traditions.
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• La culture, l’architecture, l’environne-
ment...

Soulignons comme insuffisances :

• Le manque de communication et d’in-
frastructures.

• Un service public insuffisant et en mau-
vais état (l’hôpital).

• Brochures informatives, guides...

• La connaissance des langues.

• Le patrimoine est dégradé. 

• Hébergement non-adéquat.

• L’absence de relation et de communica-
tion entre les Figuiguis et les nomades.

Lors de la phase de propositions, les par-
ticipants ont privilégié les actions qui font 
la promotion de l’oasis. 

Les propositions suivantes ont été 
faites : 

• Favoriser l’enseignement des langues 
pour les citoyens, avec des horaires 
flexibles.

• Créer un complexe sportif.

• Créer des projets pour favoriser l’em-
ploi et le travail pratique des femmes 
qualifiées.

• Rénover l’hôpital pour assurer un ser-
vice de qualité.

• Construire un hôtel pour garantir les 
hébergements touristiques et les res-
taurants avec des spécialités gastrono-
miques de Figuig.

• Avoir des programmes de création de 
centres d’artisanat et de promotion des 
produits locaux.

• Créer des brochures, des plans et des 
guides informatifs de la région, conte-
nant la culture, les traditions, la gastro-
nomie, etc.

• Former des guides pour qu’ils montrent 
les restes archéologiques, la palmeraie, 
la réserve d’oiseaux, etc.
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7. Annexes

Annexe 1. Dépouillement des ateliers de participation

PHASE DE DIAGNOSTIC

Premier atelier
Avec la participation des élus, des techniciens,  
des associations des quartiers et du Conseil des sages.

1. Que peut offrir le tourisme à l’oasis et aux citoyens de Figuig ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Création d’emplois.

• Participation au développement économique.

• Échange culturel.

• Conservation du patrimoine de Figuig.

• Promotion de l’artisanat.

• Présence de Figuig à l’étranger.

• Construction des infrastructures nécessaires.

• Réactivation de l’activité artisanale.

• Conservation de l’agriculture traditionnelle, qui 
est déjà bio.

• Adaptation des infrastructures touristiques à la 
réglementation locale.

• Amélioration du domaine des soins de santé.

• Amélioration du transport public.

• Développement de l’économie locale.

• Échange culturel.

• Création d’activités durables.

• Lutte contre la pauvreté.

• Réduction de l’exode.

• Diminution du chômage.

• Amélioration des activités agricoles.

• Augmentation de la communication avec 
l’étranger.

• Connaissance de Figuig à l’étranger.

• Développement économique.

• Création d’emplois pour les jeunes.

• Préservation de la palmeraie.

• Aides pour les familles ayant peu de ressources 
économiques.

• Apparition de la délinquance, de la prostitution, 
des drogues, etc.

• Disparition de la culture locale.

• Différenciation sociale.

• Exploitation excessive des ressources naturelles.

• Apparition de maladies liées à la toxicomanie et à 
la prostitution.

• Perte des traditions.

• Dégradation de l’environnement.

• Non-respect de la culture locale par les visiteurs. 

• Altération des traditions.

• Impact négatif sur l’environnement, notamment 
sur l’eau.

• Perte de la qualité de vie, notamment en termes 
de sécurité.

• Diminution du pouvoir d’achat.

• Perte des valeurs sociales, des activités 
communautaires et de l’aide communautaire. 

• Perte de la solidarité urbaine.

• Apparition des maladies caractéristiques du 
tourisme.

• Tourisme sexuel.

• Impolitesse (manquement des touristes).

• Influence négative chez les jeunes. 

• Isolement.
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Premier atelier
Avec la participation des élus, des techniciens,  
des associations de quartier et du Conseil des sages.

Que peuvent proposer Figuig et les Figuiguis au tourisme ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Activités pour améliorer la santé, bains de sable.

• Sécurité.

• Ressources historiques.

• Hospitalité.

• Bon climat : une bonne ambiance.

• Diversité des paysages. 

• Tolérance.

• Respect de l’autre.

• Connaissance du patrimoine local.

• Valorisation des monuments locaux.

• Que les visiteurs ne respectent pas les normes 
locales.

• Le tourisme peut faire en sorte que Figuig 
retrouve sa splendeur économique, qui s’est vue 
interrompue lors de la fermeture de la frontière 
avec l’Algérie en 1991 (avant elle se trouvait sur 
la route des caravanes).

• Maintien du calme.

• Renforcement du tissu associatif.

• Amélioration des infrastructures.

• Apparition de nouveaux métiers.

• Amélioration des services touristiques.

• Connaissance du Figuig local.

• Préservation des coutumes.

• Formation en gastronomie et restauration.

• Difficile intégration des touristes.

• Absence de contact entre le touriste et la 
population locale.  
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Deuxième atelier
Avec la participation d’associations et des ONG.

1. Que peut proposer le tourisme à l’oasis et aux citoyens de Figuig ?

SOUHAITABLE À EVITER

•  Augmentation des emplois.

• Développement social et économique.

• Augmentation de l’infrastructure.

• Amélioration de la situation économique et de la 
qualité de vie.

• Amélioration technologique.

• Valorisation du patrimoine.

• Amélioration des services publics.

• Augmentations des emplois et baisse du 
chômage.

• Développement de l’économie locale, de 
l’artisanat et de la petite industrie.

• Promotion de l’image de Figuig à l’étranger.

• Ouverture dans la communication de Figuig avec 
d’autres peuples.

• Service et développement d’infrastructures.

• Amélioration des services de santé.

• Augmentation des emplois dans certains secteurs.

• Amélioration de l’infrastructure.

• Le tourisme est un moteur économique, mais 
non- exclusif.

• Stimulation des améliorations, récupération et 
reconstruction du patrimoine.

• Connaissance de Figuig à l’étranger.  

• Excès de consommation d’eau.

• Augmentation de la consommation d’eau potable.

• Augmentation des déchets.

• Risque de maladies.

• Choc des cultures.

• Changement des coutumes.

• Changement du modèle de vie.

• Hausse des prix.

• Non-intégration des touristes. 

• Xénophobie.

• Problèmes de santé.

• Maladies de transmission sexuelle.

• Manque de respect pour les coutumes locales.

• Drogues, prostitutions et délinquance.

• Impact négatif sur l’environnement, notamment 
sur l’eau.

• Épuisement des ressources naturelles.

• Tourisme de masse.

• Que le tourisme soit la seule source de 
développement.

• Changements dans l’urbanisme ne s’adaptant 
pas à la réalité de Figuig.

• Grandes infrastructures hôtelières.

 • Apparition d’idées extrémistes.
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Deuxième atelier
Avec la participation d’associations et des ONG.

2. Que peuvent offrir Figuig et les Figuiguis au tourisme ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Conservation de la paix de Figuig.

• Conservation du calme de Figuig.

• Conservation environnementale.

• Conservation du calme et du pacifisme des 
citoyens de Figuig.

• Conservation de l’attitude des citoyens.

• Conservation de la culture et du patrimoine 
historique.

• Conservation de la cohabitation et de la tolérance 
à l’égard des nomades et des personnes vivant 
dans des caravanes.

• Conservation de l’hospitalité et l’accueil.

• Le tourisme améliorera l’économie, mais il 
convient de contrôler le nombre de touristes à 
cause de la fragilité de l’écosystème. 

• Conservation de l’amabilité des Figuiguis.

• Continuation de l’architecture bioclimatique et 
écologique.

• Conservation de la sécurité de la région.

• Démonstration de la générosité des Figuiguis aux 
touristes.

• Présentation aux touristes du mode de vie de 
Figuig.

• Présentation aux touristes de la structure sociale 
et du style de vie.

• Insécurité.

• Tourisme de masse. 

• Le tourisme comme solution unique pour 
l’économie.
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Troisième atelier
Avec la participation des femmes.

1. Que peut offrit le tourisme à l’oasis et aux citoyens de Figuig ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Exportation de produits artisanaux.

• Augmentation de l’emploi.

• Échange d’expériences.

• Réduction du chômage.

• Valorisation du travail.

• Amélioration de l’emploi des femmes et des 
jeunes.

• Amélioration du service de santé.

• Développement du marché agricole local et des 
produits artisans.

• Augmentation des ventes de produits locaux.

• Développement socio-économique.

• Lutte contre la pauvreté.

• Échange d’expériences et de connaissances.

• Augmentation de la production artisanale.

• Augmentation de la vente de produits artisanaux 
et naturels.

• Diffusion de Figuig et de son patrimoine culturel 
et environnemental.

• Amélioration du transport public.

• Promotion de la restauration.

• Augmentation de la demande de produits.

• Création d’emplois pour les jeunes basée sur la 
formation.

• Échange d’expériences avec d’autres populations 
marocaines et européennes pour le partage 
d’expériences.

• Respect de la religion et de la tradition.

• Comportements inadéquats.

• Gaspillage de l’eau.

• Manque de respect pour les traditions locales.

• Perte de l’identité de Figuig.

• Perte des traditions.

• Maladies de transmission sexuelle.

• Manque de respect pour les traditions.

• Maladies.

• Influence négative sur les jeunes : drogues, 
alcool.

• Prostitution.
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Troisième atelier
Avec la participation des femmes.

2. Que peuvent offrir Figuig et les Figuiguis au tourisme ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Tourisme solidaire et durable.

• Amélioration du transport public.

• Amélioration des services de santé.

• Création de nouvelles places d’hébergement.

• Maintien du niveau de sécurité actuel.

• Maintien du calme et du silence.

• Bonne cohabitation entre touristes et Figuiguis. 

• Maintien du niveau de tolérance actuel.

• Construction de l’hôpital.

• Maintien de la sécurité et de la confiance.

• Attitude de solidarité entre Figuiguis et touristes.

• Conservation de la gastronomie.

• Maintien des prix.

• Sécurité.

• Bonne information.

• Détente.

• Santé et services de santé adéquats.

• Amélioration de la conduite des eaux usées et du 
réseau d’égouts.

• Gastronomie.

• Bon début.

• Confort.

• Égouts.

• Sécurité.

• Paix.

• Gastronomie bio.

• Perte du concept de solidarité.

• Non-priorisation des produits de Figuig.

• Apparition de deux types de marchés : l’un pour 
les touristes et l’autre pour les Figuiguis.

• Que les enfants demandent des choses aux 
touristes.
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Quatrième atelier
Avec la participation des jeunes.

1. Que peut offrir le tourisme à l’oasis et aux citoyens de Figuig ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Connaissance de Figuig.

• Création de nouveaux types d’emploi.

• Échanges culturels et des coutumes.

• Développement du tourisme parallèle au 
développement local.

• Valorisation des produits artisans.

• Conservation et réhabilitation du patrimoine 
culturel et historique.

• Communication et coordination entre toutes les 
organisations qui œuvrent dans la ville.

• Développement économique.

• Préservation de l’environnement.

• Réduction de l’isolement.

• Création d’espaces de loisirs et de nouveaux 
espaces culturels.

• Développement, social, culturel, économique.

• Respect des coutumes et des traditions.

• Réouverture de la frontière fermée.

• Perte des traditions culturelles.

• Absence de communication entre le tourisme et 
le monde local due au manque de connaissance 
des langues.

• Tourisme problématique dû au manque de 
respect des coutumes locales.

• Manque de médicaments.

• Tourisme sexuel.

• Déstabilisation de l’environnement.

• Hausse des prix.

• Apparition de drogues à Figuig.

Quatrième atelier
Avec la participation des jeunes.

2. Que peuvent offrir Figuig et les Figuiguis au tourisme ?

SOUHAITABLE À EVITER

• Préservation du calme.

• Préservation de la tranquillité.

• Préservation de la sécurité.

• Préservation de l’hospitalité.

• Préservation du respect.  

• Diffuser des images faussées

• Stimuler le tourisme de masse

• Perdre le contrôle sur la ressource touristique



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· D

ia
gn

os
tic

s 
pa

rt
ic

ip
at

ifs

77

Annexe 2. Dépouillement des ateliers de 
la RAP

PHASE DE PROPOSITIONS

Le développement économique

• Développer l’économie (commerce local).

• Créer des emplois (dans certains sec-
teurs).

• Développer un commerce équitable. 

• Préparer une ordonnance pour réguler 
les prix et les activités commerciales.

• Réguler la concurrence loyale et créer 
un comité pour la gérer. 

• Faciliter des crédits pour le commerce.

• Aménagement des environs de la ville 
pour pouvoir visiter les sites archéolo-
giques.

• Aménagement des routes pour faciliter 
le transport des produits. 

• Créer des projets d’emploi innovants.

• Qualifier les femmes pour le travail 
dans les nouveaux emplois.

• Faire de la publicité pour le commerce 
dans d’autres villes du Maroc et à 
l’étranger.

• Faciliter les visas pour l’exportation des 
produits.

• Créer des emplois pour les jeunes et les 
femmes : dans le tourisme et le com-
merce.

• Privilégier les produits locaux au détri-
ment des produits venus de l’extérieur.

• Créer des centres et des programmes 
d’artisanat pour promouvoir les pro-
duits locaux.

• Amélioration des produits de l’agricul-
ture bio de la région. (5 voix)

• Proposer des produits de qualité et à 
des prix équitables.

• Faire la promotion des produits élabo-
rés par les femmes.

• Valoriser les produits agricoles locaux.

• Amélioration du marché interne qui est 
actuellement insuffisant pour satisfaire 
les besoins des touristes.

• Créer un marché journalier qui garan-
tisse des produits de base pour la popu-
lation de Figuig.

Les infrastructures et les services

Création d’infrastructures  
de communication 

• Améliorer le réseau routier et encoura-
ger la construction d’une voie rapide.

• Créer un transport pour les urgences.

• Encourager l’usage de l’âne comme 
moyen de transport.

• Compléter la construction de la ligne 
de chemin de fer.

• Améliorer la ligne de transport public.

• Encourager le secteur privé Figuig à 
promouvoir le tourisme.

• Connecter toutes les infrastructures de 
communication.

Création de services publics

• Créer des plans de bornes et marquer 
les itinéraires. 

• Créer un service de taxis.

• Réviser le réseau électrique et de l’eau.
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• Rénover l’hôpital, assurer un service de 
qualité avec tous les spécialistes néces-
saires et encourager d’autres services de 
santé.

• Créer des pépinières.

• Créer des organismes pour les enfants 
ayant des besoins spéciaux.

• Créer de nouveaux espaces verts et en-
tretenir les espaces existants.

• Canaliser et rénover les canaux d’eau 
potable.

• Créer un point d’information de la ville 
de Figuig.

• Avoir une représentation du Ministère 
du Tourisme. 

• Réduire les démarches bureaucratiques 
pour l’acquisition des permis.

• Créer un complexe sportif, des piscines, 
un stade de football, une piste de loisirs.

• Créer un centre de documentation à 
Figuig.

• Créer un centre pour les personnes 
ayant des besoins spéciaux.

Création d’espaces de loisirs  
et de culture

• Encourager les activités musicales et 
théâtrales.

• Créer des zones de loisirs pour les enfants 
: jardins publics dans tous les districts. 

• Dynamiser la bibliothèque publique.

• Créer des lieux de vente de la presse et 
de livres.

• Aménager un édifice historique pour 
en faire un Musée du Patrimoine local. 

• Encourager les initiatives des jeunes 
pour rehausser les zones touristiques 
d’intérêt. 

• Aménager les espaces de culture des 
ksars.

• Créer une cafétéria publique pour les 
enfants.

• Faire un cinéma. 

• Faire un centre multimédia. 

Solutions pour remédier à 
l’insuffisance d’hébergements 
touristiques : auberges, maisons 
d’hôtes et petits hôtels

• Encourager la rénovation de maisons 
anciennes pour garantir l’hébergement 
touristique.

• Construire un petit hôtel pour garan-
tir les hébergements touristiques et des 
restaurants de gastronomie locale. 

• Faire un plan municipal de rénovation 
des maisons anciennes.

• Créer un centre d’accueil pour les tou-
ristes.

La tradition et le patrimoine

Entretien et revalorisation du 
patrimoine culturel, historique, 
artisanal et environnemental

• Organiser des festivals pour conserver 
les traditions de Figuig. 

• Sensibiliser à la culture de l’oasis et la 
préserver.

• Récupérer les jeux traditionnels de Fi-
guig. 

• Aménager les quartiers les plus anciens 
et les sites historiques de Figuig. 



GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· D

ia
gn

os
tic

s 
pa

rt
ic

ip
at

ifs

79

• Respecter les traditions, les coutumes et 
l’identité de Figuig, en encourageant les 
cérémonies, les fêtes et les ateliers cultu-
rels.

• Recueillir les traditions orales et les pu-
blier en différentes langues et réaliser 
un documentaire pour faire connaître 
Figuig et l’oasis. 

• Faire connaître la culture de l’eau, 
l’économie de l’eau et favoriser les nou-
velles techniques pour l’utilisation de 
l’eau en agriculture.

• Obtenir le soutien technique de la mu-
nicipalité pour gérer le territoire conve-
nablement. 

• Apprendre aux citoyens à préserver le 
patrimoine.

• Mettre en place des normes de régle-
mentation pour rénover les bâtiments 
endommagés des ksars. 

• Apprendre aux touristes à respecter 
l’environnement et les traditions. 

• Préserver l’agriculture de la palme-
raie et lutter contre les fléaux qui la 
frappent. 

• Récupérer la langue amazighe.

Conservation du mode de vie 
des nomades et promotion de la 
relation de ceux-ci avec les citoyens

• Investir dans les infrastructures et le dé-
veloppement de l’économie des nomades 
en vue de garantir leur qualité de vie.

• Promouvoir les activités de commerce 
avec les nomades pour améliorer les re-
lations entre ceux-ci et les citoyens de 
Figuig.

• Encourager la participation des no-
mades à la société civile de Figuig et 
améliorer la communication entre les 
deux populations.

• Récupérer les artisanats nomades.

Rejet des attitudes et des 
comportements qui ne respectent 
pas les coutumes locales (drogues, 
prostitution, délinquance, 
manque de respect de la culture 
traditionnelle)

• Mettre en place une plus grande sur-
veillance du trafic de drogues. 

• Récupérer les jeux traditionnels et les 
sports de Figuig pour maintenir un 
style de vie sain.

• Encourager le respect mutuel des cou-
tumes de Figuig et de celles touristes.

• Récupérer la culture et le patrimoine 
amazighs.

• Éviter le mauvais comportement des 
Figuiguis (discrimination...).

La formation

• Formation et ouverture vers l’extérieur 
pour les citoyens de Figuig. 

• Formation aux métiers artisans et à la 
gestion en vue d’améliorer la qualité de 
l’artisanat. 

• Formation spécifique en agriculture, 
gestion de l’eau et commerce.

• Échanges internationaux pour le par-
tage d’expériences : artisanat, hôtels.

• Ateliers de perfectionnement pour l’ac-
cès au marché de l’emploi.
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• Techniques de formation et foire de sé-
lection de produits.

• Formation en comptabilité et économie.

• Promotion de l’apprentissage au moyen 
de la technologie audiovisuelle.

• Cours d’informatique. 

• Coiffure.

• Formation pédiatrique.

• Cours de cuisine traditionnelle.

Amélioration des problèmes de 
communication causés par le 
manque de maîtrise des langues 
occidentales et création de guides 
de tourisme pour organiser les 
visites des sites archéologiques, de 
la palmeraie, etc. 

• Apprentissage des langues étrangères 
pour les citoyens et citoyennes, avec des 
horaires flexibles.

• Mettre en œuvre des conventions avec 
différentes institutions pour former les 
diplômés du tourisme et les guides. 

• Faire de la formation linguistique dans 
les crèches et encourager le partage 
d’expériences. 

• Profiter de la connaissance des cou-
tumes des Figuiguis pour former des 
guides de tourisme.

Autres

• Communication et coordination entre 
ONG pour garantir la transparence 
dans la gestion des ressources

• Créer un centre de coordination d’ONG 
coordonné par la municipalité et par les 

partenaires sociaux pour garantir une 
bonne gestion et la transparence. 

• Superviser et coordonner les projets des 
ONG par la Mairie avant leur démar-
rage.

• Demander aux ONG professionnelles 
et qui ne suscitent pas de faux espoirs 
chez les citoyens de Figuig.

Rejet de l’absence de relation  
entre les touristes et les Figuiguis, 
et la non-intégration

• Éviter l’isolement avec l’extérieur (fron-
tières ouvertes). 

• Encourager les compétences interna-
tionales pour le rapprochement des 
cultures : sports, festivals culturels. 

• Souhaiter la bienvenue aux touristes et 
les traiter comme des habitants urbains 
de Figuig. 

• Encourager les activités en vue d’inté-
grer les touristes dans la vie quotidienne 
de la ville.

Autres

• Bonne gouvernance.

• Journée du cinéma de Figuig.

• Site web de Figuig.

• Insertion de Figuig dans le guide Mi-
chelin.

• Élaboration d’un guide touristique de 
Figuig. 

• Échanges académiques avec l’étranger. 

• Conseil municipal pour débattre des 
problèmes des enfants. 

• Parc zoologique.
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6. Annexes de propositions formatives

1. Changement social au marroc

• Gouvernance et changement social

• Structure étatique et politiques so-
ciales

• La Société civile au Maroc

• Municipalités, changement social et 
politiques
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ANNEXE 1

Proposition de programme de formation de niveau universitaire destiné aux 
techniciens, élus et dirigeants d’organisations sociales mise en oeuvre au cours 
du projet en tant que cours d’extension universitaire de l’Université de Barcelone
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2. Structures organisatives  
et de gestion des services sociaux 

• Centres de services sociaux de base 
ou généraux

• Observatoires permanents de l’ex-
clusion sociale. Plans pour l’inclusion 
sociale

• Travailleurs/euses et éducateurs/
trices sociaux/ales

• La question du genre
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3. Systèmes publics de services sociaux

• Dotation budgétaire des systèmes pu-
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• Politiques familiales : femmes, en-
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• Partenariat public-privé dans la ges-
tion des services sociaux
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4. Plans d’action locaux en matière  
de services sociaux

• Planification sociale et plans d’action 
locaux en matière sociale

• Approche méthodologique

• Diagnostic

• Planification et établissement de prio-
rités

• Contrôle et évaluation de politiques 
et plans d’action

Bibliographie

ZOUITEN M. (1998). «Migration et em-
ploi urbain au Maroc : précarité et stra-
tégies d’insertion», Annales marocaines 
d’économie 22-23, printemps-été : 219-
239.

RACHIK H. (1995). Ville et pouvoirs au 
Maroc, Casablanca: Afrique Orient.

SALAHDINE M. (1992). «Le marché du 
travail urbain au Maroc», Annales maro-
caines d’économie, primavera : 79-123.

MARTÍN, Iván (2005). Vulnerabili-
dades socioeconómi cas en el Magreb 
(I): los riesgos del chabolismo en Mar-
ruecos. Real Instituto Elcano. ARI N. 
36-2005 – 14.3.2005 http://www.rea-
linstitutoelcano.org/wps/portal/riel-

http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2001/01-710F.pdf
http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2001/01-710F.pdf
http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2001/01-710F.pdf
http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2001/01-710F.pdf
http://www.realinstitutoelcano.org/wps/portal/rielcano/contenido?WCM_GLOBAL_CONTEXT=/Elcano_es/Zonas_es/Demografia
http://www.realinstitutoelcano.org/wps/portal/rielcano/contenido?WCM_GLOBAL_CONTEXT=/Elcano_es/Zonas_es/Demografia


GO
UV

ER
NA

NC
E,

 R
ÉS

EA
UX

 E
T 

PO
LI

TI
QU

ES
 S

OC
IA

LE
S 

DA
NS

 L
A 

RÉ
GI

ON
 D

E 
L’

OR
IE

NT
AL

 M
AR

OC
AI

N 
· A

nn
ex

es
 d

e 
pr

op
os

iti
on

s 
fo

rm
at

iv
es

84

cano/contenido?WCM_GLOBAL_
CONTEXT=/Elcano_es/Zonas_es/
Demografia+y+Poblacion/ARI+36-
2005

MARTÍN, Iván (2002). La prise en 
charge des enfants de la rue au Maroc 
: Quelques caractéristiques des institu-
tions, «Jeunesses marginalisees», La re-
vue du Grejeh, n.1, p. 89-99.
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au niveau local
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I. Le lien entre l’approche des droits de 
l’homme et les politiques publiques

II. La relation entre l’approche de genre  
et les politiques publiques

a. L’intervention en politique publique 
dans une perspective de genre et non 
androcentrique 

b. Le travail productif  et le travail re-
productif  et de soins 

c. Les modèles de politique publique en 
Europe, régimes de protection sociale 

d. Les indicateurs permettant de mesu-
rer les politiques publiques dans une 
perspective de genre 

e. L’insuffisance des politiques pu-
bliques favorisant les droits des 
femmes en Europe 

f. L’évaluation de l’impact des poli-
tiques publiques sur l’équité de genre

III. Les droits de l’homme en tant  
qu’outil de transformation

a. Principes de base pour faire face aux 
nouveaux défis du XXIe siècle en 
matière de droits de l’homme

b. La Déclaration des Droits de 
l’Homme Émergents : une réponse 

de la société civile aux défis du XXIe 
siècle

c. La démocratie comme axe principal 
des droits de l’homme émergents

IV. Les droits de l’homme dans les villes

a. La ville et les droits de l’homme

b. Les droits de l’homme de proximité

c. La valeur politique et juridique des 
divers instruments élaborés

d. Les caractéristiques programma-
tiques des droits de l’homme dans les 
villes

e. Banc de bonnes pratiques

f. Évaluation de l’impact des politiques 
publiques sur la protection et la pro-
motion des droits de l’homme.

V. Les grands domaines d’intervention en 
politique publique dans une perspective de 
genre 

a. Enfance, famille et personnes dépen-
dantes

b. Les transferts économiques 

c. Services pour la conciliation du 
temps 

d. La violence machiste

ANNEXE 2

Proposition de programme de formation de niveau universitaire destiné 
aux techniciens, élus et dirigeants d’organismes de protection sociale

Proposition orientée vers l’inclusion de la perspective de genre  
et des droits de l’homme
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e. Droit de la personne sur son corps, 
droits sexuels et reproductifs

f. Les possibilités de rémunération du 
travail reproductif  et de soins.

VI.Politiques publiques, gouvernabilité  
et droits de l’homme

a. Régime juridique de l’Administra-
tion publique

b. Techniques et méthodes de gestion 
publique

c. Structures administratives

d. Traitement de l’information dans 
l’Administration publique

e. Statistique appliquée à l’Administra-
tion publique

f. Gestion budgétaire et gestion fiscale

g. Direction et gestion de personnes

h. Services publics

VII. L’apport de l’approche des droits dans la 
gestion des politiques publiques sociales 

a. Principes transversaux à tous les 
droits et principes spécifiques sur les 
droits sociaux

b. Comment mettre en place l’approche 
des droits

c. Évaluation des politiques publiques 
sociales du point de vue des droits

VIII. Principes transversaux

a. L’universalité de l’accès aux droits : 
égalité et non-discrimination

i. Deux dimensions de l’égalité for-
melle et substantielle

ii. Égalité et reconnaissance identi-
taire 

iii. Égalité et droits des migrants 

iv. Égalité, genre et autres situations 
de discrimination

b. L’égalité en tant que principe direc-
teur dans les différentes instances du 
processus de politiques publiques

i. Définition du problème / Objet de 
l’intervention de l’État

ii. Décision et conception

iii. Mise en place, fonctionnement de 
la politique, programme et services 

iv. Évaluation et suivi

c. L’accès aux mécanismes de garantie 
et la reddition de comptes dans la 
gestion publique

d. L’accès à la justice et l’inégalité

e. L’accès aux mécanismes de 
réclamation dans les différentes 
instances du processus de politiques 
publiques

i. Définition du problème / Objet de 
l’intervention de l’État

ii. Décision et conception

iii. Mise en place et fonctionnement 
de la politique, programme et ser-
vices

iv. Évaluation et suivi

f. La génération de données pour la 
gestion publique : la production et 
l’accès à l’information

i. La pertinence des systèmes d’in-
formation

ii. Les indicateurs des droits de 
l’homme
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g. L’accès et la production d’informa-
tion dans les différentes instances du 
processus de politiques publiques 

i. Définition du problème / Objet de 
l’intervention de l’État

ii. Décision et conception

iii. Mise en place et fonctionnement 
de la politique, programme et ser-
vices

iv. Évaluation et suivi

h. Élargissement des mécanismes directs 
de la démocratie : le droit à la partici-
pation

i. La participation dans les diffé-
rentes instances du processus de 
politiques publiques

ii. Définition du problème / Objet de 
l’intervention de l’État

iii. Décision et conception

iv. Mise en place et fonctionnement 
de la politique, programme et ser-
vices

v. Évaluation et suivi

i. Principes spécifiques pour les poli-
tiques publiques de protection sociale

i. Obligations à l’effet immédiat

ii. Protection spéciale et prioritaire 
destinées aux groupes en situation 
de vulnérabilité 

iii. Niveaux minimaux de droits  

iv. Progressivité et non-retour 

v. Assignation du maximum de res-
sources disponibles

vi. Évaluation et retour des résultats

j. Repenser l’institutionnalisation : les 
enjeux de l’intégralité et la coordi-
nation dans l’approche des droits de 
l’homme et la perspective de genre
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Module 1 : Cadre institutionnel de 
l’évaluation de politiques publiques :

1. Référentiel international de l’évalua-
tion de politiques publiques

2. Institutionnalisation de l’évaluation 
de politiques publiques au Maroc

3. Apports de la nouvelle constitution 
marocaine de 2011

4. Apports de la loi organique de la loi 
de finances

5. Apports de la régionalisation avancée 
et de la charte communale 

6. Institutionnalisation de l’évaluation 
de politiques publiques en Espagne

7. Cadre institutionnel espagnol en ma-
tière d’évaluation de politiques pu-
bliques

8. Institutions chargées de l’évaluation 
de politiques publiques

Module 2 : Intégration des Droits de l’homme 
dans l’évaluation de politiques publiques au 
Maroc et en Espagne

1. Les droits de l’homme dans l’évalua-
tion de la politique sanitaire du point 
de vue de l’équité sociale : étude de 
cas

2. Les droits de l’homme dans l’évalua-
tion de la politique nationale d’édu-
cation du point de vue de l’accessibi-

lité de l’éducation de base : le cas de 
l’accès à l’éducation de base au Ma-
roc et en Espagne

3. Droits de l’homme et évaluation des 
nouvelles politiques migratoires au 
Maroc et en Espagne

Module 3 : Intégration de l’approche de 
genre dans l’évaluation de politiques 
publiques

1. Réforme du statut de la famille et 
droits de l’homme au Maroc

2. Participation politique des femmes et 
gouvernabilité publique au Maroc et 
en Espagne

3. Participation citoyenne et rôle de la 
société civile dans l’évaluation de po-
litiques publiques au Maroc et en Es-
pagne

Module 4 : Conception du suivi / évaluation 
de politiques publiques

1. Techniques de suivi / évaluation de 
politiques publiques

2. Techniques d’évaluation des poli-
tiques publiques et approche de genre

3. Techniques de gestion axées sur des 
résultats et droits de l’homme

4. Techniques de gestion axées sur des 
résultats et approche de genre

ANNEXE 3

Proposition de programme de formation de niveau universitaire  
destiné aux techniciens, élus et dirigeants d’organismes de protection 
sociale orientée vers l’évaluation des politiques publiques
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5. Techniques de définition budgétaire 
dans une approche de genre 

Module 5 : Applicabilité de l’évaluation de 
politiques

1. Bilan de l’institutionnalisation de 
l’évaluation de politiques publiques 
au Maroc et en Espagne

2. Évaluation de l’Initiative Nationale 
pour le Développement Humain 
(INDH) du point de vue des droits de 
l’homme et de l’approche de genre 
au Maroc

3. Évaluation d’une politique sociale en 
Espagne

4. Planification municipale (PCD) et 
droits de l’homme : cas de la ville de 
Tétouan et de la ville de Sant Feliu ou 
Barcelone en Espagne

5. Planification municipale (PCD) et 
genre : cas de la ville d’Oujda et de la 
ville de Santa Coloma de Gramenet 
en Espagne

6. Planification municipale (PCD) et dé-
veloppement humain : cas de la ville 
de Ain Beni Mathar et de la ville de 
de Gavà en Espagne
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